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Sommaire  
 
La population du territoire de la Mauricie se 
chiffrait à près de 259 000 personnes en 2006, soit 
une hausse de 1,4 % par rapport à 2001 
(comparativement à une hausse de 4,3 % pour le 
Québec). La ville de Trois-Rivières compte plus de 
126 000 habitants ou près de 49 % de la 
population mauricienne. La population est 
vieillissante et la part relative des personnes de 
plus de 65 ans est plus importante en Mauricie 
que dans toutes les autres régions du Québec. 
L’Institut de la statistique du Québec (ISQ) estime 
que la population régionale devrait croître de 
5,5 % entre 2006 et 2031 contre 15,8 % pour le 
Québec, ce qui accentuerait la perte du poids 
démographique de la Mauricie. À long terme, le 
vieillissement de la population influencera la 
baisse le nombre de personnes en âge de 
travailler. En 2031, la moitié de la population 
régionale sera âgée d’au moins 51 ans. 
 
Les industries se dispersent de façon inégale sur 
le territoire. Le secteur des services se situe 
majoritairement dans les régions de Trois-Rivières 
et de Shawinigan grâce à la présence des grandes 
surfaces du commerce au détail, des services 
administratifs et du secteur de la santé. Les 
municipalités régionales de comté (MRC) de 
Maskinongé et Les Chenaux se démarquent par 
une forte présence du secteur agricole, et les 
territoires de La Tuque et de la MRC de Mékinac, 
par l’importance de l’industrie forestière. 
 
Les principaux indicateurs du marché du travail, à 
savoir le taux d’activité et le taux d’emploi, tendent 
à évoluer en dents de scie. Cette tendance peut 
s’expliquer par le fait que la Mauricie se distingue 
par une présence du secteur de la fabrication plus 
importante que celle de l’ensemble du Québec. 
Sur le plan de l’emploi, nous estimons cette 
présence à 17,0 % dans le secteur de la 
fabrication comparativement à 14,0 % pour 
l’ensemble du Québec. Longtemps tributaire des 
secteurs traditionnels de l’économie, tels ceux du 
bois, du papier et du meuble, la région a entrepris 
des efforts de diversification.  
 
L’emploi dans le secteur primaire devrait fléchir 
encore d’ici 2012. La modernisation des 
équipements et la mécanisation des tâches, 
auxquelles s’ajoutent les pressions de la 
mondialisation, expliquent en bonne partie cette 
tendance lourde, et ce, autant pour l’agriculture 
que pour l’exploitation forestière. L’industrie 
forestière doit s’adapter à une diminution globale 
d’environ 10 % de la possibilité forestière pour la 
période 2008-2013 en Mauricie. Des chefs de file 
de l’industrie, tels AbitibiBowater, Kruger et 
Smurfit-Stone, occupent depuis longtemps une 

place importante dans l’économie mauricienne. 
Elles sont le plus souvent associées à l’industrie 
des pâtes et papiers, mais ces grandes 
entreprises sont aussi liées à l’exploitation 
forestière et ont traversé difficilement la crise 
économique. Elles sont toujours confrontées à des 
difficultés financières majeures.   
 
La Mauricie se distingue par une présence du 
secteur de la fabrication plus forte et l’emploi dans 
ce secteur suit une tendance à la baisse depuis 
2005. L’industrie de la fabrication en Mauricie 
exporte beaucoup vers les États-Unis, où la 
récente crise économique a laissé des traces 
profondes. Comme les coûts de l’énergie et la 
valeur du dollar canadien demeurent élevés, un 
ressac était prévisible. Dans cette conjoncture, le 
secteur n’affiche pas des perspectives très 
positives. Certains sous-secteurs traditionnels 
(textiles, vêtements, bois, papiers, meubles, 
première transformation des métaux) traversent 
une période difficile, notamment en raison de la 
concurrence des pays émergents. L’emploi 
reprendra graduellement dans plusieurs industries 
de la fabrication d’ici 2012, mais pas dans toutes 
puisque, au total, aucune croissance de l’emploi 
n’est attendue d’ici là. En conséquence, la 
composition des emplois du secteur devrait 
changer, d’autant plus que la région entend 
diversifier son économie. De nouveaux créneaux 
liés au secteur aérospatial et à la fabrication de 
composants d’usinage spécialisés, par exemple,  
sont en phase de développement. Cependant, 
compte tenu de tous les aléas que comporte le 
marché, il faudra du temps pour constater des 
résultats. L’emploi ne devrait pas croître dans le 
secteur de la fabrication en Mauricie d’ici 2012, 
alors que, dans l’ensemble de la province, une 
légère croissance est attendue.  
 
La région a connu une période faste dans le 
secteur de la construction au cours des dix 
dernières années. Le nombre de permis de bâtir a 
été en hausse et les investissements ont suivi 
pour atteindre le montant record de 418 millions 
de dollars en 2007. Ils sont demeurés près de ce 
niveau en 2009. Selon la Société canadienne 
d’hypothèques et de logement (SCHL), le marché 
de la construction résidentielle demeurera très 
actif dans la région métropolitaine de Trois-
Rivières en 2010, mais pas en 2011. De son côté, 
la Commission de la construction du Québec 
(CCQ) prévoit une croissance de 5 % des heures 
travaillées dans la région de la Mauricie-Bois-
Francs en 2010. Avec l’appui des gouvernements, 
plusieurs projets d’infrastructure majeurs vont se 
réaliser d’ici 2012 en Mauricie. Les travaux dans le 
secteur du génie civil et de la voirie devraient 
dominer. En somme, nous estimons que la 
croissance de l’emploi se poursuivra en 2010, 
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pour se stabiliser en 2011 et revenir ensuite à son 
niveau de 2009. 
 
Le développement du secteur des services est lié 
à la démographie et à l’emploi. Dans les dix 
prochaines années, la croissance démographique 
devrait se réduire à peu de chose en Mauricie et 
l’emploi ne devrait pas connaître une forte 
croissance. Le vieillissement de la population se 
poursuivra, ce qui aura une incidence sur le 
secteur des services, particulièrement dans le 
domaine de la santé. D’ailleurs, dans les services 
gouvernementaux et parapublics, la croissance de 
l’emploi d’ici 2012 proviendra surtout de l’industrie 
de la santé. L’enseignement doit composer avec 
une baisse de la clientèle et les administrations 
publiques voudront sans doute restreindre 
l’embauche, vu le contexte budgétaire. Une faible 
croissance démographique, combinée à une très 
faible croissance globale de l’emploi d’ici 2012, ne 
favorisera pas beaucoup les services à la 
consommation. De leur côté, à cause des 
difficultés du secteur de la fabrication et de la 
baisse dans l’industrie de la construction, les 
services à la production n’enregistreront qu’une 
faible croissance de l’emploi.  
 
Somme toute, nous anticipons une très faible 
croissance annuelle de l’emploi pour la période de 
2010 à 2012 en Mauricie, soit de 0,4 %. Ce 
scénario est inférieur aux résultats attendus pour 
l’ensemble du Québec où le gain annuel devrait 
être de 1,0 % pour la même période. À titre 
comparatif, la hausse de l’emploi entre 2007 et 
2009 dans la région a été de 0,5 % en moyenne 
par année. 
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Introduction 
 
Tous les ans, Service Canada effectue des prévisions à moyen terme de l’emploi selon les 
industries et les professions pour l’ensemble du Québec et pour chacune de ses régions 
économiques. Les résultats de ces analyses sont publiés sous la forme d’une série 
d’études qui visent à donner un aperçu global de l’évolution récente et des perspectives du 
marché du travail au Québec et dans ses différentes régions.  
 
Cette série de documents intéressera, nous l’espérons, les personnes cherchant leur voie 
sur le marché du travail ainsi que celles qui les appuient dans cette démarche, que ce soit 
les parents, le personnel du milieu de l’éducation ou les intervenants des services d’aide à 
l’emploi. Elle devrait également intéresser les entreprises et les associations d’employeurs 
désireuses de cerner certains enjeux relatifs à la gestion des ressources humaines dans 
leur industrie.  
 
Le présent document comporte deux sections. La première partie dresse un portrait 
d’ensemble du marché du travail de la région : y sont présentés un aperçu de l’évolution 
économique et les principaux indicateurs du marché du travail. La deuxième partie traite 
des perspectives sectorielles sur la base de regroupements industriels définis dans le 
Système de classification des industries de l’Amérique du Nord (SCIAN). 
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Notes méthodologiques 
 

Estimations d’emploi 
 
Les estimations d’emploi par industrie sont basées sur les données de l’Enquête sur la 
population active (EPA) de Statistique Canada. Ce choix a été motivé par le fait que l’EPA 
constitue la seule source à la fois fiable et continue de l’évolution de l’emploi tant au 
Québec que dans les régions. Compte tenu que certaines industries présentent de faibles 
niveaux d’emploi dans plusieurs régions économiques, d’autres sources de données, 
principalement de nature administrative, ont parfois été utilisées pour pallier le manque de 
fiabilité de l’EPA dans ces industries. De plus, des moyennes des trois dernières années 
(2007, 2008 et 2009) sont présentées dans les tableaux statistiques pour donner une 
indication plus fiable des niveaux d’emploi. 
 
Les projections d’emploi ont été établies pour une période de trois ans s’étendant de 2010 
à 2012. Elles ont été effectuées au cours de l’hiver 2009-2010 et sont le fruit d’un travail de 
collaboration de l’ensemble des économistes de Service Canada présents dans les régions 
du Québec. Nous tenons également à remercier l'équipe du Système de projection des 
professions au Canada (SPPC) sans laquelle nous ne disposerions pas de plusieurs des 
outils d’analyse et de prévisions à la base de la présente étude. 
 

Regroupements industriels 
 
L’analyse par industrie présentée dans ce document repose sur une agrégation basée sur 
le Système de classification des industries de l’Amérique du Nord (SCIAN). Nous donnons 
ici un bref aperçu de la composition de chacun de ces groupes. Une définition précise des 
industries est disponible dans le SCIAN publié par Statistique Canada. 
 
Secteur primaire  

11 Agriculture, foresterie, pêche et chasse 
21 Extraction minière et extraction de pétrole et de gaz 

Secteur de la fabrication  
31-33 Fabrication 

Les regroupements suivants peuvent également avoir été utilisés : 
Fabrication liée à la consommation  

311 Fabrication d’aliments 
312 Fabrication de boissons et de produits du tabac 
313 Usines de textiles 
314 Usines de produits textiles 
315 Fabrication de vêtements 
316 Fabrication de produits en cuir et de produits analogues 
323 Impression et activités connexes de soutien 
337 Fabrication de meubles et de produits connexes 
339 Activités diverses de fabrication 

Fabrication liée aux ressources  
321 Fabrication de produits en bois 
322 Fabrication du papier 
324 Fabrication de produits du pétrole et du charbon 
327 Fabrication de produits minéraux non métalliques 
331 Première transformation des métaux 

Fabrication liée aux investissements  
325 Fabrication de produits chimiques 
326 Fabrication de produits en plastique et en caoutchouc 
332 Fabrication de produits métalliques 
333 Fabrication de machines 
334 Fabrication de produits informatiques et électroniques 
335 Fabrication de matériel, d’appareils et de composants électriques 
336 Fabrication de matériel de transport 

Construction 
23 Construction 
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Services à la consommation  
44-45 Commerce de détail 
51 Industrie de l’information et industrie culturelle 
71 Arts, spectacles et loisirs 
72 Hébergement et services de restauration 
81 Autres services, sauf les administrations publiques 

Services à la production 
22 Services publics 
41 Commerce de gros 
48-49 Transport et entreposage 
52 Finance et assurances 
53 Services immobiliers et services de location et de location à bail 
54 Services professionnels, scientifiques et techniques 
55 Gestion de sociétés et d’entreprises 
56 Services administratifs, services de soutien, services de gestion des déchets et 
services d’assainissement 

Services gouvernementaux et parapublics 
61 Services d’enseignement 
62 Soins de santé et assistance sociale 
91 Administrations publiques 
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Partie 1 : Vue d’ensemble 
 

Description du territoire  
 
La région économique de la Mauricie fait l’objet des présentes perspectives. Elle est 
composée des MRC Les Chenaux, Maskinongé et Mékinac, des territoires équivalents de 
La Tuque et de Shawinigan, de la division de recensement de Francheville et des réserves 
autochtones d’Opitciwan, de Wemotaci et de Coucoucache. La région est située sur la rive 
nord du fleuve Saint-Laurent et sa partie métropolitaine est au centre de deux grands pôles 
économiques, soit Québec et Montréal. La population est concentrée à près de 70 % dans 
deux villes : Trois-Rivières et Shawinigan.  
 
Selon le recensement de 2006 tenu par Statistique Canada, la région comptait 258 928 
habitants, soit 3,4 % de la population du Québec. Entre 2001 et 2006, la population a 
augmenté de 1,4 % en Mauricie par rapport à 4,3 % au Québec. À la suite des fusions, la 
ville de Trois-Rivières a pris encore plus d’importance. Toujours selon le recensement de 
2006, elle comptait 126 323 habitants ou près de 49 % de la population de la Mauricie. La 
population est vieillissante et la région est celle qui comptait la plus grande proportion 
d’aînés en 2006 (18 %).  
 
Le territoire desservi par le Centre Service Canada Mauricie couvre l’ensemble de la 
région économique de la Mauricie. Il comprend quatre bureaux satellites, soit Trois-
Rivières, Louiseville, La Tuque et Shawinigan où se trouve le centre principal de traitement. 
Des services intermittents sont aussi offerts à Notre-Dame-de-Montauban. 
 

Environnement économique  
 

Dans les dernières années, 
sauf exception, la 

croissance économique en 
Mauricie a été inférieure à 
celle de la province. Dans 

la dernière décennie, 
l’emploi a plutôt évolué en 

dents de scie. 

Dans les dernières années, sauf exception, la croissance économique en Mauricie a été 
inférieure à celle de la province. Dans la dernière décennie, l’emploi a plutôt évolué en 
dents de scie. Le plafond d’emploi a été atteint en 2007, avant la crise économique, et 
s’est presque maintenu en 2008. L’économie de la région de la Mauricie avait surpris en 
2005 avec une solide performance du marché du travail. Par contre, le secteur de la 
fabrication n’avait pas suivi et il n’y a eu aucune reprise dans ce secteur depuis. Tant et si 
bien que, sur une base historique, le nombre d’emplois en 2009 dans la fabrication en 
Mauricie n’a jamais été aussi faible.  
 
L’industrie de la fabrication en Mauricie exporte surtout vers les États-Unis (près de 95 % 
des expéditions de marchandises en 2006), où la crise économique a été très fortement 
ressentie. Cette dernière a débuté à l’automne 2008 aux États-Unis et il faudra encore du 
temps avant que ce partenaire économique majeur s’extirpe complètement de cette 
contraction économique. De plus, la valeur du dollar demeure élevée et influe grandement 
sur la marge bénéficiaire de plusieurs entreprises de la fabrication en Mauricie. En 2002, le 
huard valait moins de 62 cents américains, en mai 2006 il frisait les 89 cents et il a plus 
récemment approché la parité avec le dollar américain. S’il est possible que le huard recule 
quelque peu face au dollar américain, il pourrait continuer de s'apprécier par rapport à 
d'autres devises. Des industries majeures en Mauricie, telles le meuble, les pâtes et 
papiers et les produits en bois, voient leur compétitivité réduite lors de chaque fluctuation 
de la monnaie canadienne. Par ailleurs, l’emploi dans certains segments de l’industrie de 
la fabrication évolue plus positivement.  

L’industrie de la fabrication 
en Mauricie exporte surtout 
vers les États-Unis (près de 

95 % des expéditions de 
marchandises en 2006), où 
la crise économique a été 
très fortement ressentie. 

L’économie régionale se 
transforme et, ces 

dernières années, le 
secteur des services a été 
le moteur de la croissance 

de l’emploi en Mauricie, 
constatation qui vaut 

d’ailleurs pour toute la 
décennie passée. 

 
Enfin, le secteur de la construction a connu une belle progression sur le plan de l’emploi 
dans les dernières années. Dans ce secteur, le plateau d’emploi a été atteint en 2008 et il 
s’est presque maintenu en 2009. Toutefois, après les importants investissements publics 
des dernières années et ceux en cours, un retour progressif à la normale devrait annuler 
toute croissance de l’emploi d’ici 2012. On le constate, l’économie régionale se transforme 
et, ces dernières années, le secteur des services a été le moteur de la croissance de 
l’emploi en Mauricie, constatation qui vaut d’ailleurs pour toute la décennie passée.  

 

9



 
  Perspectives sectorielles 2010-2012 – Mauricie 

 

10

Au delà des aspects purement conjoncturels, le territoire mauricien doit composer avec 
une baisse de son poids démographique. Au recensement de 2001, on constatait une 
première diminution de la population en Mauricie. Si les données du recensement de 2006 
faisaient état d’une hausse de la population de l’ordre de 1,4 % pour l’ensemble de la 
région, elles se comparaient à une hausse de 4,3 % pour l’ensemble du Québec. De plus, 
la part relative de la population mauricienne fléchit depuis 1981; elle est passée de 3,9 % 
en 1981, à 3,5 % en 2001 et, enfin, à 3,4 % lors du dernier recensement en 2006. Dans 
son plus récent scénario démographique 1 , l’Institut de la statistique du Québec (ISQ) 
estime que la population régionale devrait croître de 5,5 % entre 2006 et 2031 contre 
15,8 % pour le Québec dans son ensemble, ce qui accentuerait la perte du poids 
démographique de la Mauricie. En 2007, elle était l’une des deux régions au Québec à 
enregistrer plus de décès que de naissances. L’ISQ estime que la proportion d’aînés 
atteindra 33 % en 2031 et que la moitié de la population sera âgée d’au moins 51 ans. En 
raison de sa population vieillissante, la Mauricie se maintiendra parmi les régions affichant 
les plus faibles indices de remplacement de la main-d’œuvre.  
 

Indicateurs du marché du travail  
 
De 2000 à 2002, la région a affiché un recul du nombre de personnes de 15 ans et plus en 
âge de travailler. La croissance a repris par la suite à un rythme faible. En 2009, on 
dénombrait 219 000 personnes de 15 ans et plus dans la région. La croissance annuelle 
moyenne des trois dernières années à ce chapitre est de 0,4 %. La population active n’a 
pas crû au même rythme (0,2 %). Par contre, le marché du travail s’est révélé assez 
dynamique pour la même période, avec un léger gain d’emplois de 0,5 %.  
 
Parmi les éléments positifs, soulignons que l’emploi se maintient à un niveau encore 
jamais atteint, que les gains proviennent uniquement de l’emploi à temps plein et que le 
nombre de chômeurs a diminué. En 2009, le taux de chômage en Mauricie est demeuré 
légèrement sous le seuil des 10 %, chose qui ne se voyait pas avant 2005. Cependant, ce 
résultat est entaché par l’accroissement du nombre de personnes inactives (0,8 %). D’une 
façon générale, au fil des dernières décennies, la progression du produit intérieur brut 
(PIB) réel a été étroitement liée à celle de la population active. Or, en Mauricie, nous 
constatons que la population active n’est plus en croissance depuis 2004. La 
restructuration de l’économie régionale et la conjoncture créent donc toujours des 
difficultés et font que beaucoup de personnes en Mauricie renoncent à chercher du travail. 
Sinon, le nombre de chômeurs serait sans nul doute plus élevé.  
 

Tableau 1  

Principaux indicateurs du marché du travail – 2007-2009 

Région de la Mauricie 

 2007 2008 2009 2007-2009

Population de 15 ans et plus (en milliers) 217,4 218,1 219,0 218,2 

Population active (en milliers) 128,7 127,4 125,3 127,1 

Personnes occupées (en milliers) 116,8 116,7 113,2 115,6 

Chômeurs (en milliers) 11,8 10,7 12,1 11,5 

Taux de chômage (%) 9,2 8,4  9,7 9,1 

Taux d’activité (%) 59,2 58,4  57,2 58,3 

Taux d’emploi (%) 53,7 53,5  51,7 53,0 

Source : Statistique Canada, Enquête sur la population active 
Données compilées par Service Canada  

 
 

                                                           
1   Perspectives démographiques du Québec et des régions, 2006-2056, Édition 2009, Institut de la statistique du Québec, Juillet 2009. 
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Touchée de plein fouet par les difficultés du secteur de la fabrication, l’économie régionale 
peine toujours à se redresser et tant le taux d’activité que le taux d’emploi sont à plus de 
sept points de pourcentage des indicateurs provinciaux.  
 
En Mauricie, nous anticipons une très légère croissance de l’emploi de 0,4 % pour la 
période de 2010 à 2012, ce qui s’avérerait inférieur aux résultats pour l’ensemble du 
Québec, où est prévu un gain de 1,0 % en moyenne par année entre 2010 et 2012. À titre 
comparatif, la croissance annuelle moyenne de l’emploi au cours des trois dernières 
années dans la région a été de 0,5 %. Donc, il s’ajouterait assez peu de nouveaux emplois 
pour la période à l’étude. Ce sont les besoins de remplacement surtout qui permettraient 
d’accéder au marché du travail.  
 
Au delà des problématiques proprement économiques, la structure d’âge de la population 
n’est pas un élément facilitant. En Mauricie, la population de plus de 45 ans a connu une 
croissance de près de 14 % entre 2001 et 2006. De son côté, le nombre de jeunes de 0 à 
24 ans a connu un recul de plus de 6 % au cours de cette période. Un revirement de 
tendance n’étant pas possible sur une courte période, le vieillissement de la population 
nuira aussi considérablement pour combler le recul de l’emploi en région.  
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Partie 2 : Perspectives sectorielles 
 

Vue d’ensemble 
 
La Mauricie se distingue de l’ensemble du Québec par une présence du secteur de la 
fabrication plus importante. Selon les données, 17,0 % de l’emploi se retrouve dans ce 
secteur d’activité comparativement à 14,0 % pour l’ensemble du Québec.  
 
Les industries se dispersent de façon inégale sur le territoire. Le secteur des services se 
situe majoritairement à Trois-Rivières et de Shawinigan, grâce à la présence des grandes 
surfaces du commerce au détail, des services d’enseignement et du secteur de la santé. 
Les MRC de Maskinongé et Les Chenaux se démarquent avec une forte présence de 
l’industrie agricole, et les territoires de La Tuque et de la MRC de Mékinac, par 
l’importance du secteur forestier.  
 

Tableau 2  

Répartition et perspectives de l’emploi selon certains regroupements industriels 

Région de la Mauricie 

Moyenne 2007-2009 2010-2012 

Nombre 
(en milliers) Part de l’emploi 

Taux de 
croissance 

annuel moyen 

 
 
 
 

Régional Régional 
Au 

Québec 
Régional

Au 
Québec

Ensemble des industries 115,6 100,0 % 100,0 % 0,4 % 1,0 %

Primaire 3,0 2,6 % 2,4 % -0,3 % 0,3 %

Fabrication 19,7 17,0 % 14,0 % 0,0 % 0,4 %

Construction 7,5 6,5 % 5,4 % 0,0 % 1,3 %

Services 85,3 73,8 % 78,2 % 0,6 % 1,1 %

Services à la consommation 34,4 29,8 % 27,6 % 0,7 % 1,0 %

Services à la production 21,0 18,2 % 26,0 % 0,5 % 1,6 %

Services gouvernementaux 
et parapublics 29,8 25,8 % 24,7 % 0,5 % 0,8 %

Source : Service Canada, Région du Québec  
Estimations historiques basées sur l’Enquête sur la population active de 
Statistique Canada (voir Notes méthodologiques) 

 
Même si la région se démarque par une présence plus forte du secteur de la fabrication, 
l’emploi reste à la baisse depuis 2005 dans ce secteur. La Mauricie a longtemps misé sur 
des segments plus traditionnels de l’économie, tels ceux du bois, du papier et du meuble. 
Ces industries ont un caractère cyclique, subissent davantage la concurrence extérieure 
qu’auparavant et souffrent des difficultés du marché américain. Des efforts de 
diversification ont été entrepris, mais le secteur de la fabrication ne devrait afficher aucune 
croissance de ses effectifs entre 2010-2012 en Mauricie.  

Même si la région se 
démarque par une 

présence plus forte du 
secteur de la fabrication, 
l’emploi reste à la baisse 

depuis 2005 dans ce 
secteur.  

De son côté, le secteur de la construction devrait se maintenir malgré un repli attendu du 
côté de la construction résidentielle. Les travaux routiers et d’infrastructure publique mis de 
l’avant par les gouvernements devraient permettre le maintien de l’activité et il est 
envisageable de penser qu’au cours de 2011 la construction industrielle et commerciale 
reprendra plus de vigueur grâce à un contexte économique plus favorable. 
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Dans le secteur primaire, la région se distingue du Québec par une plus forte présence de 
l’industrie forestière. Cette dernière est désavantagée par la dégradation des conditions 
économiques aux États-Unis, où la construction et le marché immobilier se sont effondrés 
et se relèvent difficilement. La récolte de la matière ligneuse devient de plus en plus 
coûteuse et assujettie à des restrictions plus sévères visant à assurer la pérennité de la 
ressource. Comme l’industrie des pâtes et papiers et celle du meuble sont aussi très 
touchées par la conjoncture, l’exploitation forestière tourne au ralenti et il ne devrait pas y 
avoir croissance de l’emploi entre 2010 et 2012. Du côté agricole, la demande américaine 
a considérablement diminué avec la crise financière et les prix mondiaux ont aussi baissé.  

Dans le secteur primaire, la 
région se distingue du 

Québec par une plus forte 
présence de l’industrie 

forestière. 
 
Le secteur tertiaire totalise quelque 85 000 emplois, soit près de 74 % de l’emploi total en 
Mauricie. Au Québec, ce secteur occupe une part relative encore plus importante, 
regroupant près de huit emplois sur dix, ou un peu plus de 78 % de l’emploi total. Dans la 
décennie passée, avec la construction, c’est ce secteur qui a contribué à maintenir positif 
le taux de croissance annuel moyen de l’emploi en Mauricie. Pour les trois prochaines 
années, la croissance du secteur des services devrait ralentir, pour se situer à 0,6 % en 
moyenne. Les besoins en matière de services de santé et services sociaux demeurent 
importants et devraient se traduire par une bonne croissance de l’emploi entre 2010 et 
2012. Le vieillissement de la population prévu en Mauricie devrait favoriser la croissance 
de ce segment pour encore un bon moment. 
 

Secteur primaire 
 
Le secteur primaire représente un peu plus de 2,5 % de l’emploi de la région. L’industrie 
est dominée par l’agriculture qui procure de l’emploi à approximativement 2 000 personnes 
en Mauricie. Tant sur une base historique que dans la décennie passée, ou dans les 
années récentes, ce secteur a vu son nombre de travailleurs fléchir. La modernisation des 
équipements et la mécanisation des tâches, auxquelles s’ajoutent les pressions de la 
mondialisation, expliquent en bonne partie cette tendance.  
 
L’industrie agricole demeure au cœur du développement économique de certains 
territoires dans la région. Au total, il existe plus de 1 000 exploitations agricoles et environ 
1 600 producteurs actifs dans 28 productions différentes. Celles-ci génèrent des ventes 
annuelles de 230 millions de dollars. Les trois quarts des fermes se retrouvent dans les 
MRC de Maskinongé et Les Chenaux. La MRC de Maskinongé a produit près de 50 % des 
revenus agricoles déclarés en Mauricie en 2007. Les principales productions sont, en ordre 
d’importance, les cultures commerciales, le lait, le bovin, le porc, l’acériculture et la volaille. 

L’industrie agricole 
demeure au cœur du 

développement 
économique de certains 
territoires dans la région. 

 
Divers changements structurels continueront d’influer sur le niveau d’emploi de ce secteur. 
Premièrement, la concentration des unités de production fait apparaître des fermes de 
grande envergure où la technologie remplace de plus en plus le travail manuel, au 
détriment des petites fermes traditionnelles. Deuxièmement, la relève cause de plus en 
plus de problèmes aux différents producteurs. L’importance des capitaux nécessaires pour 
démarrer ou acquérir une exploitation agricole nuit considérablement au développement 
d’une relève. De plus, l’évaluation foncière des exploitations augmente sans cesse. Pour 
faciliter les choses, les producteurs de lait en Mauricie ont accepté de fixer un prix plafond 
pour le quota de lait en vue de favoriser la relève. D’autres secteurs, dont celui de la 
volaille, envisageaient de faire de même. Par ailleurs, une nouvelle voie pourrait s’offrir aux 
agriculteurs souhaitant devenir locataires des terres exploitées plutôt que propriétaires.  
 
La Mauricie-Centre-du-Québec constitue la 4e région au Québec pour le nombre de porcs 
produits annuellement. La Mauricie seule compte moins de la moitié de ces éleveurs qui 
font environ le tiers de cette production. Dans l’industrie porcine, l’année 2005 avait été 
marquée par la chute des prix et un accroissement du syndrome de dépérissement  
post-sevrage. L’année 2006 a été marquée par la crise vécue chez Olymel et 
particulièrement à l’abattoir de Vallée-Jonction en Beauce. Depuis, trois abattoirs ont fermé 
et les producteurs vendent à perte. Le porc, contrairement aux oeufs, au lait et à la volaille, 
n'est pas soumis au mécanisme de la gestion de l'offre. Les problèmes de surproduction 
mondiale se sont accentués, tandis que le Québec exporte plus de 50 % de sa production 
de porc. Pour pallier ces difficultés, le gouvernement fédéral a mis sur pied un programme 
visant à éliminer 10 % du cheptel porcin canadien. Malgré cette mesure, le cheptel 
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québécois a cru légèrement au cours de la dernière année. L’industrie est victime de 
problèmes structurels et plusieurs changements sont encore nécessaires pour 
véritablement la relancer. Le segment est en crise depuis plus de quatre ans et le taux 
d’endettement est très élevé chez les producteurs. Le Québec est la seule province à 
disposer d'un programme de soutien pour les producteurs de porc. L’année 2009 s’est 
quand même révélée négative, entre autres en raison de l'inquiétude liée à la grippe A 
(H1N1) qui a occasionné la fermeture de certains marchés d’exportations, dont la Russie 
et la Chine. 
 
La crise de la vache folle s’est résorbée et la frontière américaine a été rouverte à la fin de 
2007 au bétail âgé de plus de 30 mois, dont les vaches de réforme. Par contre, de 
nouvelles exigences réglementaires obligent les producteurs et les abattoirs à retirer toutes 
les matières à risque spécifié (MRS). Cette disposition, associée à la force du dollar, rend 
les producteurs locaux moins concurrentiels. Les producteurs laitiers sont nombreux en 
Mauricie. Le plus gros abattoir bovin encore en activité dans l'Est du Canada est situé à 
proximité, soit à Saint-Cyrille-de-Wendover au Centre-du-Québec. Son propriétaire, la 
Fédération des producteurs bovins du Québec, éprouve des difficultés à rentabiliser ses 
opérations depuis son acquisition en 2006. Toutefois, depuis le début de 2010, le marché 
est plus vigoureux et l’abattoir a déposé un projet de modernisation de ses infrastructures 
dans le cadre du Programme d'amélioration de l'abattage mis en place par le 
gouvernement fédéral.  
 
En 2006, les conditions météorologiques avaient créé la pire saison des récoltes en 25 ans. 
L’impact, dans une telle situation, est une multiplication des heures de travail et des coûts 
de production alors que les circonstances sont déjà précaires. En 2007, bien que les 
conditions météorologiques aient été plus favorables en général, des épisodes d'excès de 
pluie et de sécheresse se sont produits. La situation ne s’est pas améliorée depuis. Par 
exemple, en Mauricie en 2009, la fréquence des précipitations, jumelée au temps frais et 
au manque d’ensoleillement, a grandement ralenti la croissance des cultures. Des 
conditions météorologiques très variables semblent de plus en plus la norme. 
 
En somme, la situation demeure difficile pour les agriculteurs. D’une façon générale, leur 
marge financière est réduite alors que les coûts de production explosent. Dans son bilan 
2008-2009, la Financière agricole du Québec mentionnait que les entreprises agricoles de 
plusieurs secteurs ont dû composer avec un contexte économique relativement difficile, 
notamment causé par le coût élevé des intrants et/ou des prix de marché à la baisse. En 
plus de devoir composer avec plusieurs aspects structurels négatifs, la conjoncture 
apparaît toujours défavorable dans l’agriculture. Les agriculteurs s’inquiètent, entre autres, 
à propos des nouvelles dispositions agricoles de l’Accord sur le commerce intérieur (ACI) 
qui est entré en vigueur en octobre 2009. Selon nos prévisions, bien que l’emploi dans 
l’agriculture en Mauricie n’ait jamais été aussi peu élevé que dans la décennie qui se 
termine, le nombre de personnes occupées devrait poursuivre son recul au cours de la 
période 2010-2012. La décroissance annuelle moyenne prévue, de 0,7 %, serait toutefois 
bien moindre que la décroissance historique d’au-delà de 4,0 %. 
 
La Mauricie compte sur un important couvert forestier composé de forêts de feuillus, de 
forêts mixtes et de forêts de résineux. Peu de régions, en proportion, ont une composition 
forestière aussi diversifiée. Les dernières années ont été très difficiles pour le secteur de 
l’exploitation forestière, notamment à cause du conflit du bois d’œuvre avec les  
États-Unis2. De plus, la dégradation des conditions économiques aux États-Unis, où la 
construction et le marché immobilier se sont effondrés, a ralenti encore davantage 
l’exploitation forestière en Mauricie. À la suite du dépôt du rapport Coulombe, toute une 
série de mesures en matière forestière a été implantée. D’autres mesures viendront dans 
le cadre de la réforme majeure du régime forestier, par exemple le remplacement des 
contrats d’approvisionnement et d’aménagement forestier (CAAF) par un autre mode 
d’allocation des ressources. Déjà, la possibilité forestière pour la période 2008-2013 a été 
diminuée de presque 10 %.  

                                                           
2 Suite au règlement de ce conflit, les producteurs ont à payer une surtaxe importante sur leurs exportations. En contrepartie, plus les prix du 
bois d’œuvre augmentent, plus la surtaxe est payée rapidement et plus les droits compensatoires à payer diminuent. À partir d’un certain seuil, 
l’accès au marché américain pourrait être élargi. 

La Mauricie compte sur un 
important couvert forestier 

composé de forêts de 
feuillus, de forêts mixtes et 

de forêts de résineux. 
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Tableau 3  

Répartition et perspectives de l’emploi dans le secteur primaire 

Région de la Mauricie 

Moyenne 2007-2009 2010-2012 

Nombre 
(en milliers) 

Part de l’emploi 
Taux de 

croissance 
annuel moyen 

 
 
 
 

Régional Régional 
Au 

Québec 
Régional

Au 
Québec

Ensemble du secteur primaire 3,0 2,6 % 2,4 % -0,3 % 0,3 %

Agriculture 2,0 1,7 % 1,6 % -0,7 % -0,3 %

Foresterie et exploitation 
forestière 0,7 0,6 % 0,4 % 0,0 % 0,0 %

Pêche, chasse et piégeage n/s n/s 0,0 % n/s 1,9 %

Extraction minière n/s n/s 0,4 % n/s 2,5 %

Source : Service Canada, Région du Québec  
Estimations historiques basées sur l’Enquête sur la population active de 
Statistique Canada (voir Notes méthodologiques) 

n.s. : données non significatives 
 
La Conférence régionale des élus (CRÉ) de la Mauricie a déposé en 2005 un plan d’action 
dans le but de diversifier et améliorer les pratiques dans l’industrie. Le plan est composé 
de trois phases importantes : l’aménagement, la récolte et la transformation de la matière 
ligneuse. Depuis, au terme d'un processus de vérification mené par un organisme 
indépendant, quinze entreprises forestières ont obtenu en 2010 la certification du Forest 
Stewardship Council (FSC) pour leurs pratiques de gestion dans deux unités 
d'aménagement forestier en Mauricie. Il s'agit du premier territoire certifié FSC en forêt 
publique au Québec qui rassemble plusieurs requérants affiliés dans une démarche 
concertée. Si les entreprises régionales se concertent de plus en plus, les chefs de file de 
l’industrie tels AbitibiBowater, Kruger et Smurfit-Stone demeurent confrontés à de grandes 
difficultés. Cependant, la plupart des analystes s’entendent sur une reprise graduelle du 
marché qui deviendrait plus visible en 2012. Selon nos prévisions, le nombre de personnes 
occupées ne devrait donc plus diminuer entre 2010 à 2012. Toutefois, l’industrie va 
sûrement poursuivre les mesures visant à rationaliser davantage ses opérations et 
augmenter sa productivité. La valeur du dollar canadien et les coûts d’approvisionnement, 
entre autres, imposent ces ajustements. 

Si les entreprises 
régionales se concertent de 
plus en plus, les chefs de 

file de l’industrie tels 
AbitibiBowater, Kruger et 
Smurfit-Stone demeurent 
confrontés à de grandes 

difficultés. 

 
Secteur de la fabrication 

 
Dans la conjoncture actuelle, le secteur de la fabrication n’affiche pas des perspectives 
très positives dans la région, comme d’ailleurs dans l’ensemble du Québec. En Mauricie, 
au cours de la période 2010 à 2012, aucune croissance de l’emploi n’est attendue. 
Certains segments traversent une période difficile en raison, entre autres, des facteurs 
suivants : la vigueur du dollar canadien, les coûts énergétiques, la récession économique 
aux États-Unis et la concurrence des pays émergents. 

Tributaire des secteurs plus 
traditionnels de l’économie 

(bois, papier, meuble, 
vêtement et première 

transformation des 
métaux), la région poursuit 

aujourd’hui l’objectif 
d’atteindre une plus grande 
diversification économique. 

 
Tributaire des secteurs plus traditionnels de l’économie (bois, papier, meuble, vêtement et 
première transformation des métaux), la région poursuit aujourd’hui l’objectif d’atteindre 
une plus grande diversification économique. Le démarrage d’entreprises liées au secteur 
aérospatial et à la fabrication de composants d’usinage spécialisés est un exemple de cet 
apport. Les changements dans la structure de l’emploi régional se sont accentués dans les 
dernières années, mais ils sont aussi plus visibles en raison de la récente crise 
économique. L’industrie de la fabrication procure de l’emploi à un peu moins de 20 000 
personnes en Mauricie, soit 17,0 % de l’emploi total comparativement à 14,0 % pour 
l’ensemble du Québec.  
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Tableau 4  

Répartition et perspectives de l’emploi dans le secteur de la fabrication 

Région de la Mauricie 

Moyenne 2007-2009 2010-2012 

Nombre 
(en milliers) Part de l’emploi 

Taux de 
croissance 

annuel moyen 

 
 
 
 

Régional Régional 
Au 

Québec 
Régional

Au 
Québec

Ensemble du secteur de la 
fabrication 19,7 17,0 % 14,0 % 0,0 % 0,4 %

Fabrication liée à la 
consommation 6,2 5,4 % 5,2 % -0,1 % -0,1 %

Aliments, boissons et tabac 2,5 2,2 % 2,0 % 0,9 % 0,9 %

Usines de textiles et de 
produits textiles n/s n/s 0,3 % n/s -1,0 %

Vêtements et produits en cuir 0,9 0,7 % 0,7 % -2,9 % -2,5 %

Impression et activités 
connexes  n/s n/s 0,7 % n/s -1,6 %

Meubles et  produits connexes 1,7 1,4 % 0,9 % 0,6 % 0,1 %

Activités diverses de 
fabrication n.s. n.s. 0,6 % n.s. 0,6 %

Fabrication liée aux 
ressources 8,5 7,4 % 3,0 % -0,6 % 0,1 %

Produits en bois 2,4 2,0 % 1,0 % 0,8 % 0,4 %

Papier 3,0 2,6 % 0,7 % -2,0 % -1,3 %

Produits du pétrole et du 
charbon n.s. n.s. 0,1 % n.s. -3,0 %

Produits minéraux non 
métalliques n.s. n.s. 0,4 % n.s. 1,5 %

Première transformation des 
métaux 2,4 2,1 % 0,7 % -1,1 % 0,8 %

Fabrication liée aux 
investissements 5,0 4,3 % 5,8 % 1,0 % 1,0 %

Produits chimiques n.s. n.s. 0,8 % n.s. 0,3 %

Produits en plastique et en 
caoutchouc n.s. n.s. 0,9 % n.s. 0,4 %

Produits métalliques 1,6 1,4 % 1,1 % 1,0 % 1,7 %

Machines 0,9 0,8 % 0,6 % 1,6 % 1,0 %

Produits informatiques et 
électroniques n.s. n.s. 0,6 % n.s. 0,7 %

Matériel, appareils et 
composants électriques n.s. n.s. 0,4 % n.s. 1,1 %

Matériel de transport 1,0 0,8 % 1,4 % 0,5 % 1,1 %
Source : Service Canada, Région du Québec 

Estimations historiques basées sur l’Enquête sur la population active de Statistique 
Canada (voir Notes méthodologiques) 

 n.s. : données non significatives 
 

 

16



 
  Perspectives sectorielles 2010-2012 – Mauricie 

Fabrication liée à la consommation 
 
L’industrie de la fabrication liée à la consommation occupe 6 200 personnes dans la région, 
soit 5,4 % de l’emploi régional, ce qui est une représentation assez semblable à celle 
retrouvée dans la province. Nous anticipons pour cette industrie en Mauricie une très 
légère décroissance de l’emploi entre 2010 et 2012, du même ordre qu’au Québec. Nous 
prévoyons que seulement deux industries de ce secteur évolueront en terrain positif d’ici 
2012.  
 
L’industrie de la fabrication d’aliments emploie autour de 2 500 personnes dans la 
région, ce qui correspond à 2,2 % de l’emploi. Dans la région, cette industrie a connu une 
assez forte croissance d’emploi (près de 6,5 %) dans la dernière décennie. Cette 
croissance s’est accentuée au cours des dernières années. Le Ministère de l’Agriculture, 
des Pêcheries et de l’Alimentation du Québec (MAPAQ) a des programmes d’appui aux 
régions pour l’industrie agroalimentaire et affirme que le statut de région ressource de la 
Mauricie lui procure un levier économique important pour le développement de la 
transformation alimentaire.  
 
La Table agroalimentaire Mauricie vise à promouvoir les produits régionaux, appuyer les 
produits de niche et favoriser l'émergence de nouvelles productions agricoles. Les 
consommateurs mauriciens ont maintenant accès à un marché virtuel de produits locaux. 
Avec les changements dans les habitudes de consommation, les produits du terroir ont de 
plus en plus la cote. Il y a une demande pour de nouveaux produits de consommation. Ces 
facteurs ont permis l’arrivée de plusieurs nouveaux fabricants, des artisans plutôt que des 
industriels. Des entreprises comme, par exemple, Les Bières de la Nouvelle-France (mise 
en marché des premières bières sans gluten distribuées en Amérique), Brasserie 
artisanale Le Trou du Diable, Massibec, Les Sources St-Élie et Produits de nos Grands-
Mères se développent de plus en plus et se font connaître à l’extérieur des frontières 
régionales. Certaines d’entre elles font le saut vers une production industrielle. Le contexte 
économique a quelque peu freiné cet élan. Lorsque l’économie régresse, les 
consommateurs sont portés à diminuer leurs achats de biens non essentiels, au détriment, 
entre autres, des produits de niche. 
 
Alors que le Québec compte 65 % de petits établissements (1 à 49 employés) dans cette 
industrie, la Mauricie se démarque avec une proportion supérieure à 85 % selon nos 
estimations. Pour la période de 2010 à 2012, nous anticipons pour l’industrie de la 
fabrication alimentaire en Mauricie une croissance annuelle moyenne de l’ordre de 0,9 %, 
soit égale à celle de l’ensemble du Québec.   
 
L’industrie du meuble a connu des années prospères, profitant d’une conjoncture 
économique favorable et d’un faible taux de change. À son plus faible niveau, en 2002, le 
huard valait moins de 62 cents américains. Depuis, sa valeur a beaucoup augmenté et la 
plupart des spécialistes estiment qu’elle devrait se situer entre 85 cents américains et la 
parité dans les prochaines années. L’industrie s’est beaucoup développée dans la région 
au tournant de la dernière décennie, mais la récente crise économique a eu des 
répercussions sur l’emploi.  
 
Dans les trois dernières années, l’industrie du meuble en Mauricie occupait en moyenne 
près de 1 700 personnes, en baisse de près de 6 % par rapport aux trois années 
antérieures. Le meuble occupe encore une place importante dans la MRC de Maskinongé. 
Entre 1990 et 2000, la part relative de l’emploi dans ce segment industriel y est passée 
d’autour de 16 % à plus de 40 %. La MRC compte sur la présence, depuis plus d’une 
quinzaine d’années, d’entreprises importantes comme Canadel et plusieurs divisions de 
Meubles BDM. Selon nos plus récentes estimations, près d’une cinquantaine d’entreprises, 
dont plusieurs PME, font partie de cette grappe industrielle dans cette MRC. Elles 
représentent environ 35 % des employeurs de l’industrie en Mauricie et elles emploient 
près de 65 % de la main-d’œuvre. Enfin, la plupart de ces entreprises, soit environ 75 %, 
se consacrent à la production de meubles de maison et d’établissement institutionnel. 
Comme elles comprennent les plus gros employeurs, elles regroupent également plus de 
98 % des travailleurs.     
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La conjoncture est encore difficile pour l’industrie du meuble. Selon la SCHL, bien 
qu’encore très actif dans la région métropolitaine de Trois-Rivières en 2010, le marché de 
la construction résidentielle devrait être confronté en 2011 à une chute de plus de 40 % 
des mises en chantier, le plus faible niveau depuis 2003. Poussées par une crise 
immobilière sans précédent aux É.-U, les exportations de biens de consommation (dont les 
meubles sont une composante principale) ont plongé en 2007. La crise économique aux 
É.-U. n’est pas complètement résolue, la valeur du dollar demeure plus élevée que par le 
passé et la Chine constitue toujours un concurrent redoutable. De plus, l’industrie du 
meuble en Mauricie fait encore face à un problème d’approvisionnement en bois feuillu et 
doit se tourner vers l’importation, ce qui a aussi pour effet de réduire sa compétitivité.  
 
Dans le but de pallier ces difficultés, l'industrie et les gouvernements ont créé une Chaire 
de recherche à l’Institut de recherche sur les PME de l’Université du Québec à Trois-
Rivières (UQTR). La Chaire a pour mission de développer, transférer et implanter dans 
l'industrie du meuble des savoirs, des pratiques, des compétences et des techniques. 
Selon l’avis des principaux intervenants de cette industrie, pour être plus concurrentielles 
les entreprises régionales devront offrir des produits de plus grande qualité, plus diversifiés, 
innovateurs et personnalisés, plutôt que de concurrencer les prix. Enfin, le Comité 
d’adaptation de la main-d’œuvre (CAMO) Meuble a été reconduit en 2009 pour deux ans 
dans la MRC de Maskinongé. Les objectifs sont, notamment, d’élaborer une stratégie de 
diversification et d’identifier de nouveaux marchés.  
 
Nos prévisions antérieures étaient négatives. Avec les efforts en cours et une reprise 
graduelle de la consommation au Canada, mais surtout aux États-Unis, nous anticipons 
une croissance annuelle moyenne de l’emploi de 0,6 % d’ici 2012 dans l’industrie du 
meuble en Mauricie. Cette performance s’avérerait supérieure à celle de la province, où la 
croissance prévue est à peu près nulle. 
 
Les autres industries du secteur de la fabrication liée à la consommation en Mauricie, soit 
les textiles, les vêtements, l’impression et les activités diverses de fabrication occupent une 
part marginale de l’emploi et ne sont pas analysées dans ce document.  
 

Fabrication liée aux ressources 
 
L’industrie de la fabrication liée aux ressources occupe 8 500 personnes dans la région, 
soit 7,4 % de l’emploi régional comparativement à 3,0 % à l’échelle du Québec; ce qui 
justifie le qualificatif de « région ressource » accordé à la Mauricie. Nous anticipons pour 
cette industrie en Mauricie une baisse de l’emploi de 0,6 % entre 2010 et 2012, 
contrairement au Québec où une très légère croissance de l’emploi est anticipée. 
L’importance du secteur en Mauricie explique d’ailleurs pourquoi nous n’attendons aucune 
croissance de l’emploi dans l’ensemble de l’industrie de la fabrication. 
 
L’industrie de la fabrication des produits en bois occupe 2 400 personnes en Mauricie, 
soit 2 % de l’emploi comparativement à 1 % au Québec. Bien qu’en baisse, cette 
représentation demeure importante. D’après le Ministère des Ressources naturelles et de 
la Faune du Québec, en raison du nombre d’emplois directs dans l’industrie des produits 
forestiers en 2002, la Mauricie devenait la 4e  région en importance et 34 % de ces emplois 
provenaient spécifiquement de l’industrie de la fabrication des produits en bois. Cependant, 
depuis 2004, l’évolution de l’emploi dans cette industrie en Mauricie a été désastreuse 
avec un taux de croissance négatif de plus de 11 %. 
 
Au Canada, de 80 à 90 % des exportations de bois sont expédiées au sud de la frontière. 
En 2008, les prix du bois de sciage étant toujours à la baisse, l’industrie de la fabrication 
des produits en bois avait enregistré des pertes de 749 millions de dollars au Québec. 
Selon l'indice mondial des produits forestiers de Bloomberg, l'industrie est en déclin depuis 
le mois de juillet 2007 (bien avant au Québec) et elle a atteint le creux de la vague en 
septembre 2009. Dans ses plus récentes prévisions, Exportation et développement 
Canada (EDC) estime que les exportations de produits en bois, après une baisse de plus 
de 24 % en 2009, augmenteront considérablement en 2010 (28 %) et 2011 (38 %)3. Les 

                                                           
3 La zone critique, Prévisions à l’exportation, Services économiques d’EDC, Printemps 2010. 

La conjoncture est encore 
difficile pour l’industrie du 

meuble. 



 
  Perspectives sectorielles 2010-2012 – Mauricie 

pourcentages sont élevés, mais font suite à un important creux. Pas plus tard qu’en février 
2010, les ventes de maisons neuves aux États-Unis ont atteint leur plus bas niveau depuis 
1963. De leur côté, les mises en chantier sont en très légère hausse. Le stock de maisons 
invendues demeure encore élevé, de sorte que la demande de bois d’œuvre aux États-
Unis devrait se raffermir quelque peu en 2010 et s’accélérer en 2011.   
 
Dans ce contexte, nous estimons que l’emploi dans l’industrie des produits en bois en 
Mauricie devrait reprendre graduellement de la vigueur entre 2010 et 2012, au rythme 
moyen de 0,8 % par année, comparativement à seulement 0,4 % pour l’ensemble de la 
province. La rationalisation des effectifs et des usines n’est toujours pas terminée, mais les 
prix du bois d’œuvre augmentent lentement. Les difficultés qui subsistent devraient 
s’atténuer avec un marché plus fort en 2011 et 2012.  
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La fabrication du papier demeure la plus importante industrie du secteur de la fabrication 
en termes d’emplois, soit 3 000 emplois qui représentent 2,6 % de l’emploi régional. Par 
comparaison, au Québec, cette activité ne compte que pour 0,7 % de l’emploi. En 2003, la 
Mauricie arrivait au premier rang parmi toutes les régions du Québec avec près de 15,0 % 
des expéditions de papier et ses 6 usines de pâtes, de papiers et de carton. Même si 
l’emploi était déjà à la baisse, au-delà de 4 500 travailleurs étaient toujours employés dans 
cette industrie. Depuis, AbitibiBowater a fermé définitivement l’usine Belgo de Shawinigan, 
mettant plus de 500 travailleurs au chômage. AbitibiBowater et Smurfit-Stone sont toujours 
en restructuration financière et Kruger a récemment annoncé une coupure de près de 450 
emplois dans ses deux usines à Trois-Rivières pour une période indéterminée. Smurfit-
Stone avait déjà entrepris un plan de rationalisation de ses effectifs en 2007 et effectué 
d’importantes mises à pied.  
 
En Amérique du Nord, la demande de papier journal a chuté de 35 % entre 2007 et 2009. 
Selon le Conference Board, les sociétés papetières ont réduit leurs coûts d'un peu plus de 
15 % en 2009 et, de 2008 à la fin de 2010, elles devraient avoir supprimé plus de 20 000 
emplois. Aucune des papeteries présentes au Québec n'apparaît sur la liste des 15 
installations ayant les plus bas coûts de production en Amérique du Nord. Plusieurs 
analystes anticipent encore des fermetures d’usines au Québec dans cette industrie. Des 
facteurs conjoncturels et structurels se conjuguent pour expliquer ces mauvaises 
perspectives. Dans un bilan récemment publié publié, PricewaterhouseCoopers affirmait 
que « la rationalisation de la capacité, la réduction générale des coûts et le 
désendettement des bilans doivent se poursuivre ». En somme, il y a toujours des surplus 
de production; la matière première coûte plus cher, est moins accessible et plus limitée; les 
coûts de l’énergie sont en hausse; le dollar est élevé; la concurrence est forte; et les 
normes environnementales sont de plus en plus rigoureuses. De plus, le marché rétrécit, 
alors que le tirage des journaux baisse et que les commerces abandonnent de plus en plus 
les catalogues au profit de l’électronique. Entre 1998 et 2005, le PIB aux prix de base dans 
la fabrication du papier a décru en moyenne de près de 5 % en Mauricie et de plus de 8 % 
dans les dernières années. 
 
Selon nos prévisions, le recul de l’emploi pour ce segment devrait être de l’ordre de 2,0 % 
en moyenne par année pour la période 2010-2012, par comparaison à 1,3 % au Québec. 
Les pâtes et papiers étant un secteur où la main-d’œuvre est vieillissante, les départs à la 
retraite vont créer des occasions d’emplois. Cependant, dans le contexte décrit 
précédemment, les départs ne seront remplacés que partiellement. L’effort pour diminuer 
les coûts de production et la baisse de la demande de papier expliquent en bonne partie le 
scénario d’ici 2012. En réponse à ces préoccupations, le Centre intégré en pâtes et 
papiers (CIPP) de Trois-Rivières peut jouer un rôle important dans la formation d'une  
main-d'œuvre spécialisée et la recherche, autant à l'échelle régionale qu'internationale. 
Jusqu’ici, les efforts du CIPP étaient orientés vers le développement de nouveaux 
procédés de fabrication en pâtes et papiers et de produits à valeur ajoutée, tout en 
réduisant les coûts de production. Les programmes de cycles supérieurs ont été modifiés 
afin d'étendre leur portée aux nouvelles technologies de transformation des fibres (papiers 
spécialisés, verts et bioactifs, bioraffinage, nanotechnologies, biocomposites, etc.). 
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L’industrie de la première transformation des métaux évolue dans un marché 
planétaire. La Chine est devenue un très gros producteur, ce qui a causé une hausse de 
coût de la matière première, l’alumine. De plus, en Chine, les coûts de production sont 
beaucoup plus bas qu’ailleurs. Par exemple, à la fin de 2005, alors que le prix de 
l’aluminium atteignait un sommet en 16 ans, 80 % des alumineries ont enregistré des 
pertes en raison des coûts de la matière première4. Les dernières années ont été difficiles 
pour cette industrie. Rappelons que le secteur de l’automobile, qui a été durement frappé 
par la récession, est le plus gros consommateur mondial d’aluminium. Dans ce contexte, 
Norsk Hydro, située à Bécancour dans la région métropolitaine de Trois-Rivières, a fermé 
en 2007 sa plus importante usine de magnésium primaire au monde. Pour sa part, Aleris, 
qui fabriquait des bandes minces d’aluminium pour ailettes d’échangeurs de chaleur, a 
fermé ses portes en 2008. L’entreprise était présente dans le secteur Cap-de-la-Madeleine 
depuis les années quarante et elle comptait encore plus de 500 employés en 2007. 
 
Globalement, la demande des pays industrialisés prend du temps à se remettre en branle, 
pendant que de nouvelles alumineries entrent en production. À près de 4,6 millions de 
tonnes, les inventaires mondiaux demeurent très élevés puisque, au cours des 20 
dernières années, ils étaient plutôt autour de 900 000 tonnes. La tonne d'aluminium avait 
entrepris 2009 à 1 550 dollars. Elle a chuté jusqu'à 1 300 dollars en mars, le marché s'est 
ensuite amélioré et la tonne de métal blanc a conclu 2009 autour de 2 200 dollars. EDC 
estime que les ventes d’automobiles dans les marchés émergents et l’essor de véhicules 
plus légers et économes sont prometteurs pour les producteurs d’aluminium. Les ventes 
d’automobiles sont encore à des niveaux historiquement faibles aux États-Unis, mais EDC 
prévoit qu’elles remonteront de 10 % en 2010 et d’autant en 2011. Aussi, le prix de 
l’aluminium devrait se stabiliser et la demande des marchés s’améliorer. Cependant, EDC 
ajoute que « les taux d’utilisation des capacités demeureront bien en deçà de leurs niveaux 
d’avant la récession »5.   
 
Les perspectives de l’industrie de la première transformation des métaux dans la région 
nous apparaissent toujours négatives. L’aluminerie de RioTintoAlcan à Shawinigan, qui 
emploie près de 500 travailleurs, doit fermer ses portes sous sa forme actuelle au plus tard 
en 2015. Cette entreprise utilise des cuves Soderberg, un procédé de fabrication qui devra 
être arrêté en 2015 au plus tard en raison des nouvelles normes environnementales. 
L’usine de Shawinigan se démarque des autres par la production d’alliages complexes. 
D’autre part, toujours à Shawinigan, la vente de son usine de câbles de 170 employés a 
finalement été annulée. En 2009, le groupe aluminium de RioTintoAlcan a enregistré des 
pertes de 578 millions de dollars.  
 
L’industrie de la première transformation des métaux emploie 2 400 personnes dans la 
région. Pour la période 2010-2012, nous anticipons une baisse des effectifs de l’ordre de 
1,1 % en moyenne par année alors qu’une hausse de 0,8 % est prévue dans l’ensemble 
de la province. L’avenir de l’industrie de la première transformation des métaux dans la 
région demeure sombre.  
 

Fabrication liée aux investissements 
 
L’industrie de la fabrication liée aux investissements occupe 5 000 personnes dans la 
région, soit 4,3 % de l’emploi régional comparativement à 5,8 % dans l’ensemble du 
Québec. Nous anticipons pour cette industrie en Mauricie une croissance annuelle 
moyenne de l’emploi de 1 % entre 2010 et 2012. Cette croissance serait équivalente à 
celle du Québec, mais tout le contraire de celle des industries de la consommation et des 
ressources. Le développement d’un technoparc (Parc Micro Sciences)  à Trois-Rivières 
prend forme : un premier bâtiment est disponible et déjà occupé en bonne partie. 
L’initiative devrait contribuer à la croissance du secteur dans son ensemble. 

                                                           
4 Bloomberg, La Presse, 2 décembre 2005. 
5 La zone critique, Prévisions à l’exportation, Services économiques d’EDC, Printemps 2010. 
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La conjoncture, bien que plus difficile, nous semble toujours favoriser l’industrie de la 
fabrication de produits métalliques. Plusieurs PME opèrent en Mauricie, certaines étant 
prometteuses. De plus, la région peut aussi compter sur Marmen. Cette dernière est 
fortement impliquée dans l’industrie éolienne qui est en plein développement au Québec. 
Elle évolue dans un créneau bien en lien avec la région, puisqu’elle compte dans sa 
clientèle des entreprises des secteurs de l’énergie, de la sidérurgie, de l’aluminium, des 
pâtes et papiers et de l’aviation. L’entreprise embauche de façon régulière et compte 
environ 800 travailleurs dans la région. L’industrie de la fabrication des produits 
métalliques, tout comme celle de la première transformation des métaux, est aussi en lien 
avec le secteur de la construction non résidentielle et avec la fabrication de matériel de 
transport. Elle est aussi moins tournée vers l’exportation. La région compte sur cette 
industrie pour accentuer sa diversification économique. D’ailleurs, le Centre de 
technologies des alliages avancés (ancien Centre intégré de fonderie et de métallurgie 
implanté à Trois-Rivières) a récemment fait l’objet d’investissements de plus de 4 millions 
de dollars pour soutenir ses activités de recherche. Il offre une expertise pour développer 
des projets visant une seconde et une troisième transformation des métaux. 
 
L’industrie de la fabrication de machines a aussi des possibilités de croissance d’ici 
2012, mais elles sont davantage liées aux marchés d’exportation, notamment aux États-
Unis. Selon EDC, les prévisions d’exportation sont de 7 % et de 8 % respectivement pour 
2010 et 2011. Les marchés développés souffrent encore de la crise économique mondiale 
et l’industrie devra de plus en plus compter sur les marchés émergents. De plus, malgré 
l’augmentation prévue des exportations en 2010 et 2011, EDC prévoit qu’elles seront 
encore inférieures de 7 % au niveau de 2008. Dans le contexte économique, plusieurs 
entreprises hésitent encore à investir en machines et équipements. Cependant, les 
gouvernements ont identifié la productivité des entreprises comme enjeu majeur pour 
assurer le développement économique au Canada et particulièrement au Québec. 
Notamment, des mesures d’appui à l’investissement viendront soutenir les entreprises 
intéressées à faire des gains de productivité. Le secteur de la machinerie en Mauricie 
devrait en profiter d’ici 2012. GLV, entre autres, a réorganisé ses opérations pour miser 
davantage sur le Groupe Traitement des eaux, et quelques entreprises innovatrices, telles 
Bionest et Avant-garde Technologie, sont en développement.  
 
L’industrie de la fabrication de matériel de transport devrait connaître une croissance  
modeste entre 2010 et 2012 en Mauricie. L’amélioration des infrastructures de l'aéroport 
régional de Trois-Rivières n’a pas encore suscité beaucoup plus d’activités, par exemple 
chez l’entreprise Premier Aviation qui fait l’entretien et la peinture pour de gros avions. Le 
fabricant de semi-remorques Manac est touché par les difficultés du secteur forestier. 
L’entreprise Doral, spécialisée dans la fabrication de bateaux de plaisance, a connu de 
graves difficultés financières. Dans le contexte économique, les consommateurs renoncent 
à certains produits de luxe. D’autres compagnies, telles Placeteco et Delastek Composite 
de Shawinigan, associées au secteur aéronautique, sont susceptibles de participer 
éventuellement au développement de ce segment industriel qui demeure cyclique.  
 

Industrie de la construction 
 
L’industrie de la construction regroupe environ 7 500 travailleurs en Mauricie, ce qui 
équivaut à 6,5 % du total de l’emploi en comparaison à 5,4 % à l’échelle provinciale. Au 
cours des dix dernières années, le niveau d’emploi a crû fortement sous l’impulsion d’une 
conjoncture économique relativement favorable, soit à un rythme annuel de 4,5 % entre 
1999 et 2009 par rapport à un taux moyen de 5,0 % au Québec.  
 
Selon Statistique Canada, les intentions de construction ont enregistré une tendance 
prononcée à la hausse dans la région depuis la fin des années 1990. La valeur totale des 
permis de bâtir6 a augmenté en moyenne de 7,6 % par année entre 2000 et 2009. En 
2007, le montant des permis avait atteint un niveau record (418,2 millions de dollars) avant 
de diminuer d’à peine 1 % en 2008. En 2009, la valeur des permis se situait tout juste 
derrière le niveau record de 2007, soit 417,5 millions de dollars. Tout comme par les 
années passées, c’est le secteur résidentiel qui a été le moteur de la croissance en 2009, 

                                                           
6 Statistique Canada, Permis de bâtir, No au cat. : 64-001-X, Mars 2010. 
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avec une hausse de 14 % par rapport à 2008, ce qui représentait plus de 60 % de la valeur 
des permis dans la région. Le bâtiment commercial, qui comptait pour 16,9 % des permis, 
n’a crû que de 1,5 % en 2009 alors que le secteur industriel, qui ne représentait que 7,3 % 
de la valeur des permis de construction, a reculé de 46 %, après une année record en 
2008. Avec près de 14 % du montant total des permis, les investissements institutionnels 
et gouvernementaux ont subi, de leur côté, une baisse de 6 % en 2009. Malgré une légère 
baisse au cours des deux dernières années, l’activité a été très intense dans 
l’agglomération de Trois-Rivières qui s’est approprié plus des deux tiers de la valeur des 
projets de construction de la région en 2009. Les plus récents chiffres fournis par la 
Société canadienne d’hypothèques et de logement (SCHL) montrent que l’année 2010 a 
débuté en force avec un bond appréciable des intentions de construire : on note une 
hausse de plus de 65 % des permis de bâtir au premier trimestre de 2010 par rapport à la 
même période l’an passé, et ce, dans tous les secteurs à l’exception de la construction 
commerciale. 
 
Selon les dernières prévisions de la SCHL7, le marché de la construction résidentielle sera 
très actif dans la région métropolitaine de Trois-Rivières en 2010 grâce à une poussée de 
plus de 38 % des mises en chantier, après avoir subi un recul de 10,5 % en 2009. On 
s’attend d’ailleurs à établir la meilleure performance des neuf dernières années à ce 
chapitre en 2010. Celle-ci sera suivie de lourdes pertes en 2011 en raison d’une chute 
prévue de plus de 40 % des mises en chantier, qui atteindrait ainsi son plus faible niveau 
depuis 2003. Cette dégringolade serait due essentiellement à la remontée des taux 
hypothécaires et au relâchement du marché de la revente. Alors que la construction de 
nouvelles propriétés évoluera à la baisse à partir de 2011, les perspectives sont nettement 
meilleures du côté des travaux de rénovation domiciliaire. 
 
Par ailleurs, la Commission de la construction du Québec (CCQ) estime qu’après le 
ralentissement qui a entraîné une réduction de 7 % des heures travaillées dans la région 
de la Mauricie-Bois-Francs 8 , il y aura reprise de l'activité pour 2010 avec une 
augmentation de 5 % des heures 9 travaillées . 

                                                          

 
Bien que les projets industriels ne foisonnent pas présentement dans la région, la 
construction résidentielle, pour sa part, continue de maintenir des niveaux élevés d’activité, 
grâce notamment à quelques projets d’envergure comme le projet domiciliaire de type 
écologique, Nouvelle Conscience des Forges, et à celui du complexe résidentiel pour 
retraités, Place Belvédère, un projet de Invescan Capital à Trois-Rivières.  
 
Par ailleurs, ce sont surtout les travaux de génie et de voirie qui prendront le relais du 
secteur résidentiel au cours de 2010. Plusieurs projets de construction, d’aménagement et 
de mises à niveau des infrastructures publiques, annoncés en 2009 dans le cadre des 
mesures gouvernementales de relance économique, vont prendre forme, par exemple : 
l’amphithéâtre de Trois-Rivières, le plan de modernisation Cap sur 2020 du Port de  
Trois-Rivières, la restauration de la Maison de la culture Francis-Brisson à Shawinigan, 
l’aménagement de laboratoires de recherche à l’Université du Québec à Trois-Rivières 
ainsi que divers projets de renouvellement des conduites d’eau potable (dont un projet 
majeur à Shawinigan) et d’égouts et d’aménagements de sites et établissements 
communautaires, culturels et de loisirs. D’autre part, le Ministère des Transports du 
Québec a annoncé des investissements de l’ordre de 150 millions de dollars en 2010-2011 
pour 116 chantiers dans le cadre du Plan de redressement de l’état du réseau routier. Les 
deux principaux projets routiers concernent la construction déjà en cours d’une voie de 
contournement à La Tuque et la réfection des ponts Duplessis (est et ouest) enjambant la 
rivière Saint-Maurice à Trois-Rivières. Après la fin des travaux d’aménagement 
hydroélectrique de la Chute Allard et des Rapides-des-Cœurs en Haute-Mauricie,  
Hydro-Québec estime à 60 millions de dollars pour 2010 les investissements pour divers 
travaux de réhabilitation sur les sites des centrales de La Tuque, La Tranche, des barrages 
Gouin et Rapide Blanc, La Gabelle et Shawinigan 2.  
 

 
7 SCHL, Perspectives du marché de l’habitation – RMR de Trois-Rivières, Printemps 2010. 
8 CCQ, Nombre d'heures travaillées par les salariés selon la région de travail, 2000-2009, Avril 2010. 
9 CCQ, Perspectives 2010 de l’industrie de la construction, Décembre 2009. 
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Dans le secteur commercial, outre les projets actuellement en voie de réalisation dont les 
travaux d’aménagement du site de « Trois-Rivières sur Saint-Laurent », quelques dossiers 
majeurs sont présentement sur la table à dessin tels que le développement commercial de 
type « Power Center » dans le secteur du pont Laviolette en bordure de l’autoroute 55 à 
Trois-Rivières et la construction par ECL Developments, une division de Sobey’s, de 
bâtiments commerciaux au Carré Trudel, à Shawinigan. 
 
En somme, après avoir fléchi quelque peu en 2009, l’industrie de la construction devrait 
voir son volume d’emplois croître en 2010, pour se stabiliser en 2011 et ensuite revenir, en 
2012, au niveau de 2009. Cette évolution en cloche se soldera donc par une stabilité 
relative de l’emploi pour l’ensemble de la période 2010-2012. Malgré tout, l’activité et 
l’emploi se maintiendront à des niveaux élevés durant la période de prévision en Mauricie. 
En comparaison, notre scénario prévoit une croissance moyenne de l’emploi de 1,3 % 
dans l’ensemble de l’industrie québécoise de la construction d’ici 2012. 
 

Secteur des services 
 
Le développement du secteur des services est lié à la démographie et à l’emploi. Dans les 
dix prochaines années, la croissance démographique devrait se réduire à peu de chose en 
Mauricie et l’emploi ne devrait pas connaître une grande croissance. Le vieillissement de la 
population se poursuivra, ce qui aura une incidence sur le secteur des services, 
particulièrement dans le domaine de la santé. Comme nous envisageons, à court terme, 
une croissance globale de l’emploi très peu élevée dans la région, la consommation en 
sera amoindrie, ce qui influera sur une part importante du secteur des services.  

Le développement du 
secteur des services est lié 

à la démographie et à 
l’emploi. Dans les dix 
prochaines années, la 

croissance démographique 
devrait se réduire à peu de 

chose en Mauricie et 
l’emploi ne devrait pas 
connaître une grande 

croissance. 

 
Le secteur tertiaire totalise quelque 85 000 emplois, soit près de 74 % de l’emploi total en 
Mauricie. Au Québec, ce secteur occupe une part relative encore plus importante, 
regroupant près de huit emplois sur dix, ou 78 % de l’emploi total. Dans la décennie qui 
vient de se terminer, avec l’industrie de la construction, c’est ce secteur qui a contribué à 
maintenir positif le taux de croissance annuel moyen de l’emploi en Mauricie. Pour les trois 
prochaines années, la croissance du secteur des services devrait ralentir pour se situer à 
0,6 % en moyenne. 
 

Services à la consommation 
 
Les services à la consommation occupent plus de 34 000 personnes dans la région de la 
Mauricie, ce qui représente 29,8 % de l’emploi régional par rapport à 27,6 % au Québec. 
Les services à la consommation constituent le plus important des trois segments du 
secteur des services. Cependant, ce segment ne contribue que pour seulement 15 % au 
PIB régional, soit la moitié de l’apport des services à la production (32 %). Malgré une 
tendance au ralenti au cours des trois dernières années, l’emploi dans ce regroupement a 
progressé, en moyenne, de 1,2 % dans la région depuis le début des années 2000, soit un 
rythme moins élevé que celui du Québec (1,9 %). Le rehaussement du revenu personnel, 
alimenté par les baisses d’impôts et les faibles taux d’intérêt, explique une bonne partie de 
la croissance de l’emploi dans ce regroupement au cours des neuf dernières années. 
Fortement tributaires de la conjoncture économique ainsi que de l’évolution de l’emploi et 
du revenu personnel, les services à la consommation devraient renouer avec une 
croissance de l’emploi à partir de 2011, après une stabilité relative en 2010. Selon notre 
scénario, l’emploi dans ce segment augmentera, en moyenne, de 0,7 % par année d’ici 
2012 comparativement à une hausse de 1,0 % par année dans l’ensemble du Québec.  

Les services à la 
consommation constituent 
le plus important des trois 
segments du secteur des 

services. 
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Tableau 5  

Répartition et perspectives de l’emploi dans les services à la consommation 

Région de la Mauricie 

Moyenne 2007-2009 2010-2012 

Nombre 
(en milliers) 

Part de l’emploi 
Taux de 

croissance 
annuel moyen 

 
 
 
 

Régional Régional 
Au 

Québec 
Régional

Au 
Québec 

Services à la consommation 34,4 29,8 % 27,6 % 0,7 % 1,0 %

Commerce de détail 16,8 14,6 % 12,4 % 0,4 % 0,9 %

Information, culture et loisirs 3,3 2,9 % 4,5 % 1,2 % 1,0 %

Hébergement et restauration 8,7 7,5 % 6,2 % 1,1 % 1,0 %

Autres services 5,6 4,9 % 4,6 % 0,3 % 1,3 %

Source : Service Canada, Région du Québec  
Estimations historiques basées sur l’Enquête sur la population active de 
Statistique Canada (voir Notes méthodologiques) 

 
Le commerce de détail, qui génère près de la moitié de l’emploi des services à la 
consommation, compte environ 17 000 employés dans la région, ce qui correspond à 
14,6 % du total de l’emploi régional par rapport à 12,4 % au Québec. L’emploi dans cette 
branche d’activité a augmenté fortement entre 1998 et 2007 avec l’ajout d’environ 4 000 
postes, représentant un taux moyen de croissance de 2,9 % par année. Cette performance 
était le résultat d’une conjoncture favorable de l’activité économique, de la bonne tenue du 
marché de l’emploi ainsi que de la forte poussée du revenu personnel durant cette période. 
Depuis 2007, le niveau d’emploi du commerce de détail évolue plutôt à la baisse sous 
l’influence d’une activité économique régionale plus fragile. En 2006, la valeur des 
intentions de construction de bâtiment commercial, telle qu’exprimée par les permis de 
bâtir, a établi un record dans la région, mais elle a diminué au cours des trois dernières 
années, tout en se maintenant, par ailleurs, à un niveau assez élevé. La faible croissance 
de la population, la lente reprise économique qui aura une incidence sur l’emploi et les 
revenus ainsi que l’accroissement de la concurrence constitueront des facteurs qui 
exerceront une influence positive sur la progression de l’emploi dans le commerce de 
détail à moyen terme. Toutefois, si les ménages décidaient de mettre plus d’efforts à 
redresser leur bilan financier, l'épargne pourrait ainsi prendre une place un peu plus 
grande au détriment des dépenses de consommation. On pourrait donc assister à une 
croissance un peu plus rapide des revenus que de la consommation. D’autre part, la 
globalisation des marchés, les fusions et acquisitions d’entreprises ainsi que l’implantation 
des grandes surfaces et mégacentres commerciaux provoquent une concurrence de plus 
en plus vive sur les prix et le service à la clientèle, portant ainsi ombrage aux marchands 
locaux qui voient leur achalandage, leurs ventes et leurs parts de marché diminuer de plus 
en plus.  

Les marchands locaux 
voient leur achalandage, 

leurs ventes et leurs parts 
de marché diminuer de 

plus en plus. 

 
L’alimentation est le plus grand sous-secteur du commerce de détail. Le marché québécois 
est concentré à plus de 80 % dans les établissements détenus ou affiliés aux trois grandes 
chaînes d'alimentation de distribution alimentaire que sont Métro/SuperC, Loblaws/Provigo 
et Sobeys/IGA. Bien qu’il soit en évolution constante, le secteur de l’alimentation constitue 
une industrie à maturité, et donc à faible croissance. Les dernières années ont vu surgir les 
grandes surfaces et apparaître une section alimentaire dans les grands établissements à 
escompte, du type « Wal-Mart », et cela, au désavantage des magasins de proximité. 
D’autre part, le sous-secteur de la vente d’automobiles est également important dans 
l’industrie régionale du commerce de détail. Après une année très difficile en 2009 qui a 
entraîné la fermeture de quelques concessionnaires, on s’attend à une relance de l’activité 
dans la vente de véhicules automobiles en 2010. Par ailleurs, les dépenses reliées à 
l’habitation (matériaux de construction, appareils électroniques et ménagers, meubles et 
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autres accessoires de maison) se maintiendront à un niveau relativement élevé étant 
donné l’amélioration des conditions économiques, le niveau assez élevé de l’activité dans 
la construction, la vigueur du marché immobilier et les faibles taux d’intérêt. Ces facteurs 
devraient influencer positivement le niveau d’emploi dans ce type de commerces. Enfin, 
des projets commerciaux majeurs sont présentement sur la table à dessin ou en voie de 
réalisation comme, par exemple, les projets de développement commercial de type 
« Power Center » dans le secteur du pont Laviolette en bordure de l’autoroute 55 à  
Trois-Rivières et de construction par ECL Developments, une division de Sobey’s, de 
bâtiments commerciaux au Carré Trudel, à Shawinigan.  
 
Dans ce contexte, nous prévoyons que la croissance de l’emploi dans le commerce de 
détail s’établira, en moyenne, autour de 0,4 % par année d’ici 2012 dans la région, 
correspondant à un rythme beaucoup plus lent qu’au Québec (0,9 %). 
 
L’industrie de l’information, de la culture et des loisirs fournit de l’emploi à quelque 
3 300 personnes dans la région, représentant 2,9 % de l’emploi régional comparativement 
à 4,5 % à l’échelle du Québec. Cette branche d’activité a enregistré une forte croissance 
de l’emploi au cours des dernières années, soit de l’ordre de 3,6 % par année entre 2002 
et 2009. Le segment de l’industrie de l’information et de l’industrie culturelle, qui comprend 
l’édition, la production et la distribution de films et d’enregistrements sonores, la 
radiotélévision, les télécommunications ainsi que les services d’hébergement et de 
traitement de l’information, a enregistré une baisse de son volume d’emplois durant cette 
période, tandis que celui de l’industrie des arts, des spectacles et des loisirs s’en est 
beaucoup mieux tiré grâce à la vitalité des activités et événements et aux récents 
investissements dans les établissements et installations culturels et sportifs de la région.  
 
Une étude réalisée par la firme ST marketing en 2009 pour le compte de Culture Mauricie, 
permet de mesurer, entre autres, « le rôle moteur du domaine des communications, 
médias et publicité, notamment les médias électroniques et télédistribution et les médias 
écrits »10 . Ces sous-secteurs de la culture contribuent pour environ 45 % aux dépenses 
totales des activités culturelles dans la région qui se chiffrent à 236,6 millions de dollars. La 
région mise de plus en plus sur ses atouts historiques, culturels et touristiques. Avec ses 
musées et centres d’interprétation, ses salles de spectacles, festivals et événements 
d’envergure, la Mauricie s’impose petit à petit comme une région de destination culturelle, 
notamment avec le nouveau centre d’histoire de l’industrie papetière, Boréalis, à Trois-
Rivières, et la Cité de l’Énergie à Shawinigan. De plus, les intervenants régionaux ont 
l’intention de poursuivre la consolidation et le développement de l’offre de produits de 
tourisme culturel d’expérience qui visent à faire participer le visiteur de façon interactive 
aux activités culturelles. Au chapitre de la diffusion radiophonique et télévisuelle, on a 
inauguré, en mars 2010, la nouvelle Maison de Radio-Canada en Mauricie qui abrite 
maintenant aussi bien les infrastructures de la télévision que de la radio ou la production 
régionale sur Internet, ce qui devrait se traduire par une meilleure couverture des 
événements régionaux. 
 
Les infrastructures de loisirs et sportives sont aussi des lieux qui accueillent de grands 
événements et spectacles ainsi que des festivals aux thématiques variées, dont plusieurs 
ont une renommée qui dépasse largement les frontières de la région. Dans cette lignée, 
les préparatifs pour la tenue des Jeux du Québec – Été 2012 à Shawinigan, dont les 
retombées économiques sont estimées sommairement à 6 millions de dollars, 
nécessiteront des investissements importants pour l’amélioration des installations sportives. 
Par ailleurs, la réalisation du projet «Trois-Rivières sur Saint-Laurent » entraînera des 
retombées économiques et touristiques majeures et la création de plusieurs centaines 
d’emplois au cours des prochaines années.  
 
Enfin, dans le sous-secteur des télécommunications, l’entreprise Télécommunications 
Xittel, de Trois-Rivières, a investi 5,5 millions de dollars en 2010 pour mettre à niveau ses 
installations et renforcer son positionnement sur le marché des fournisseurs de services de 
télécommunications. De son côté, la corporation sans but lucratif, TGV Net Mauricie, dont 

                                                           
10  Culture Mauricie, Les impacts économiques de la culture dans la région de la Mauricie – Portrait de la situation en Mauricie et à Trois-

Rivières, Novembre 2009, p. 6. 
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la mission première est de desservir les citoyens des municipalités d'un accès Internet à 
large bande, poursuit son développement pour améliorer la couverture de secteurs non ou 
mal desservis par Internet haute vitesse, soit les endroits difficiles à rejoindre comme la 
périphérie des villages, les rangs, les bords de lacs et les secteurs boisés.  
 
Selon nos pronostics, le niveau d’emploi de ce groupe relié à l’information, aux arts, à la 
culture et aux loisirs poursuivra sa tendance à la hausse d’ici 2012 dans la région, au 
rythme moyen de 1,2 % par année comparativement à 1 % dans l’ensemble du Québec.  
 
L’industrie de l’hébergement et de la restauration emploie 8 700 personnes en 
Mauricie, ce qui correspond à 7,5 % de l’emploi régional, soit une proportion légèrement 
plus élevée qu’au Québec (6,2 %). Environ 70 % de l’emploi se trouve dans les services de 
restauration. Depuis l’an 2000, l’emploi dans l’industrie de l’hébergement et de la 
restauration a connu une progression rapide de 3,3 % par année, un taux de croissance 
nettement supérieur à celui de l’ensemble du Québec (1,5 %). Mais cette performance de 
l’industrie a été quelque peu freinée en 2007 et 2008, coïncidant avec la tendance 
observée dans plusieurs régions du Québec, avant de remonter légèrement en 2009 grâce 
notamment aux festivités entourant le 375e anniversaire de Trois-Rivières.  

Depuis l’an 2000, l’emploi 
dans l’industrie de 

l’hébergement et de la 
restauration a connu une 

progression rapide. 

 
Au cours des prochaines années, les services de la restauration devraient croître au fur et 
à mesure que l’économie régionale reprendra du mieux ainsi qu’au rythme de la 
croissance des revenus des particuliers. De leur côté, les services d’hébergement 
devraient également progresser compte tenu des efforts visant l’amélioration et le 
développement des produits et attraits touristiques et culturels. L’offre touristique qui est de 
plus en plus diversifiée en Mauricie comprend, entre autres, de nombreux événements et 
festivals, des établissements hôteliers de toutes catégories et centres de santé ainsi que 
divers sites d’aventures et de plein air, des pourvoiries ainsi que des infrastructures 
récréotouristiques. La Mauricie compte notamment 76 pourvoiries, dont la majorité est 
située au nord de Shawinigan, et 11 zones d'exploitations contrôlées (ZEC). L’apport de 
ces dernières activités est important avec près de 22 millions de dollars de retombées 
économiques, ce qui place la région au deuxième rang au Québec derrière les Laurentides. 
Par ailleurs, le gros du chiffre d’affaires des pourvoyeurs s’effectue sur une courte période 
de trois mois.  
 
Les Fêtes du 375e anniversaire de Trois-Rivières en 2009 ont entraîné des retombées 
économiques évaluées à plus de 20 millions de dollars, dont plus du quart en 
répercussions directes dans la région immédiate, avec l’utilisation de fournisseurs et 
l’embauche d'artistes locaux. Pour les prochaines années, les intervenants du milieu 
touristique des régions de la Mauricie et de Lanaudière investiront environ 2,3 millions de 
dollars afin de mettre en œuvre une stratégie conjointe de commercialisation sur les 
marchés étrangers. Les deux régions concentreront ainsi leurs efforts sur la promotion de 
produits distinctifs communs tels le tourisme « nature, aventure et plein-air quatre 
saisons », « gastronomie, santé et mieux-être », la pratique de la motoneige ainsi que les 
festivals. L’hébergement et la restauration, qui représentent le quart de l’emploi des 
services à la consommation, devraient profiter de ces projets et investissements, tout 
comme l’industrie de l’information, de la culture et des loisirs.  
 
De façon générale, le tourisme, qui génère entre 4 000 et 5 000 emplois dans la région, 
montre avec ses indicateurs que les activités touristiques sont en croissance sur tout le 
territoire mauricien. Le tourisme est maintenant devenu l’un des principaux axes de 
développement économique de la Mauricie, non seulement en raison de ses retombées 
économiques, mais aussi parce qu’il s’agit d’un créneau important pour diversifier 
l’économie régionale. Nous prévoyons que le niveau d’emploi poursuivra une hausse 
modérée d’ici 2012, à un taux moyen de croissance de 1,1 % par année, à un rythme un 
peu supérieur à celui prévu au Québec (1 %). 
 
Enfin, les autres services qui comprennent les services de réparation et d’entretien, les 
services personnels et de blanchissage, les organismes religieux et communautaires et les 
ménages privés, fournissent de l’emploi à environ 5 600 personnes dans la région, ce qui 
équivaut à 4,9 % de l’emploi total. Depuis l’an 2000, l’emploi dans ces services a évolué en 
dents de scie, alors que la tendance historique se solde par une stabilité relative. On 
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anticipe donc que le niveau d’emploi croîtra très légèrement au cours des trois prochaines 
années, soit en moyenne de 0,3 % par année. 
 

Services à la production 
 
Les services à la production fournissent de l’emploi à environ 21 000 personnes dans la 
région de la Mauricie, ce qui représente un peu plus de 18 % du total de l’emploi régional. 
Cette proportion est nettement inférieure à celle observée au Québec (26 %). Ce segment 
des services a enregistré une forte croissance de l’emploi au cours de la première moitié 
de la décennie précédente, sous l’influence de l’industrie des services professionnels, 
scientifiques et techniques. Par contre, dans les trois dernières années, elle a subi un recul 
de l’emploi en raison du ralentissement économique qui a particulièrement touché 
l’industrie du transport et de l’entreposage. La prochaine période triennale devrait être plus 
favorable à ce segment des services. On anticipe en effet une croissance de l’emploi à un 
rythme annuel moyen de 0,5 %, une progression qui sera toutefois de beaucoup inférieure 
à celle prévue pour le Québec (1,6 %). L’impulsion proviendra de la plupart des industries, 
mais principalement de celles des services professionnels, scientifiques et techniques ainsi 
que des services administratifs, services de soutien, services de gestion des déchets et 
services d’assainissement.  

La proportion de l’emploi 
régional des services à la 
production est beaucoup 
moins importante qu’au 

Québec. 

 

Tableau 6  

Répartition et perspectives de l’emploi dans les services à la production 

Région de la Mauricie 

Moyenne 2007-2009 2010-2012 

Nombre 
(en milliers)

Part de l’emploi 
Taux de 

croissance 
annuel moyen 

 
 
 
 

Régional Régional 
Au 

Québec 
Régional

Au 
Québec

Services à la production 21,0 18,2 % 26,0 % 0,5 % 1,6 %

Services publics 2,1 1,8 % 0,9 % 0,2 % 1,2 %

Commerce de gros 2,5 2,2 % 4,0 % 0,7 % 1,5 %

Transport et entreposage 4,5 3,9 % 4,6 % 0,6 % 1,5 %

Finance, assurances, 
immobilier et location 4,1 3,5 % 5,9 % -0,3 % 1,4 %

Services professionnels, 
scientifiques et techniques 3,9 3,4 % 6,9 % 1,1 % 2,0 %

Gestion d’entreprises, soutien 
administratif et autres 4,0 3,5 % 3,7 % 0,7 % 1,2 %

Source : Service Canada, Région du Québec  
Estimations historiques basées sur l’Enquête sur la population active de 
Statistique Canada (voir Notes méthodologiques) 

 
Le commerce de gros rassemble 2 500 emplois ce qui correspond à 2,2 % de l’emploi 
total. Il s’agit d’une part relative près de la moitié de celle de l’ensemble du Québec (4,0 %). 
Cette industrie est tributaire principalement de l’activité du secteur de la fabrication, du 
commerce de détail et des échanges extérieurs. Ces secteurs d’activités ont éprouvé des 
difficultés depuis 2007 et ont influencé à la baisse l’évolution de l’emploi du commerce de 
gros. Le niveau d’emploi de cette industrie a ainsi décliné de 2,1 % au cours des trois 
dernières années. Le regain de confiance des consommateurs, de stabilité de la fabrication 
et la reprise du commerce international à la faveur d’une économie plus vigoureuse 
devraient stimuler les activités du commerce de gros. En conséquence, nous anticipons 
une légère croissance de l’emploi de 0,7 % en moyenne par année comparativement à 
1,5 % au Québec.  

La reprise économique et 
des échanges 

commerciaux stimuleront le 
commerce de gros. 
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L’industrie du transport et de l’entreposage compte 4 500 emplois et constitue 3,9 % de 
l’emploi régional, un pourcentage légèrement inférieur à celui du Québec (4,6 %). Le sous-
secteur du transport par camion domine l’industrie avec 2 000 emplois, soit près de 45 % 
de l’emploi de l’industrie dans la région. L’industrie du transport et de l’entreposage est 
l’une de celles qui a été la plus éprouvée par la contraction de l’économie. La baisse des 
activités dans les secteurs du commerce et de la fabrication a considérablement atténué la 
demande de services de transport. La précarité du secteur de la fabrication et la faible 
reprise anticipée dans le commerce de gros ne présagent pas une relance soutenue des 
activités de transport par camion.  
 
Du côté du transport aérien, l’aéroport trifluvien n’a pas reçu la désignation requise pour 
pouvoir accueillir des vols internationaux. Les activités de soutien au transport aérien 
pourraient toutefois stimuler ce segment de l’industrie. L’entreprise Premier Aviation 
envisage l’agrandissement de son centre de révision, un projet évalué à 15 millions de 
dollars qui permettrait la création de 150 emplois. La fermeture d’ExelTech Aérospatiale 
pourrait ouvrir un peu plus le marché et paver la voie à la concrétisation de ce projet, 
même si ses activités n’étaient pas en concurrence directe avec celles de Premier Aviation.  
 
D’autre part, les activités du Port de Trois-Rivières se sont maintenues en 2009 en dépit de 
la récession. L’administration portuaire ne s’attend toutefois pas à une relance des activités 
avant la deuxième moitié de 2010. Par ailleurs, le Port de Trois-Rivières a débuté la 
modernisation de ses infrastructures. Le plan Cap sur 2020 vise à augmenter les espaces 
d’entreposage, à optimiser l’intermodalité et à améliorer l’interface ville-port. Il prévoit des 
investissements de 146 millions de dollars. Entre 2010 et 2012, le niveau d’emploi de 
l’industrie du transport et de l’entreposage devrait augmenter faiblement de 0,6 % par 
année par rapport à 1,5 % au Québec.  
 
L’industrie de la finance, des assurances, de l’immobilier et de la location emploie 
4 100 personnes et constitue environ 3,5 % de l’emploi de la région comparativement à 
5,9 % au Québec. Le poids de l’industrie régionale parmi l’ensemble québécois est 
relativement marginal, la région ne concentrant que 1,8 % de l’emploi de l’industrie à 
l’échelle provinciale. 
 
Depuis le début des années 1990, le volume d’emploi de cette industrie a évolué de façon 
contrastée avec celui du Québec, il a régressé de plus de 20 % dans la région alors qu’il a 
augmenté de 24 % au Québec. La tendance récente s’inscrit également dans cette lignée. 
La concentration des activités du secteur dans les grands centres urbains (Montréal et 
Québec), ainsi que la rationalisation des institutions financières toujours en cours 
(notamment chez Desjardins), expliquent sans doute une partie de cette contraction de 
l’emploi. Cette restructuration de l’industrie devrait se terminer d’ici quelques années ce qui, 
combinée à l’amélioration de la situation économique et au vieillissement de la population, 
devraient être bénéfique au secteur, notamment pour les produits d’assurance individuelle 
et de placements.  
 
En ce qui concerne l’immobilier, on s’attend à une année dynamique en 2010 dans la 
région métropolitaine de Trois-Rivières. Les conditions de financement, toujours favorables, 
stimuleront la construction de logements neufs. La société canadienne d’hypothèques et 
de logement (SCHL) prévoit cependant un ralentissement en 2011. Toujours selon la 
SCHL, l’intensité du marché de la revente devrait diminuer au cours des prochaines 
années. Le nombre de transactions fléchira en 2010 (-3,5 %) et 2011 (-2,5 %) mais 
demeurera malgré tout à un niveau historiquement élevé. Compte tenu de l’ensemble de 
ces facteurs, les pertes importantes d’emplois dans l’industrie de la finance, des 
assurances, de l’immobilier et de la location devraient s’estomper et laisser place à une 
relative stabilité de l’emploi (-0,3%). 
 
Les services professionnels, scientifiques et techniques regroupent 3 900 travailleurs 
dans la région, soit 3,4 % de l’emploi total contre 6,9 % au Québec. La contribution de 
l’industrie à la croissance des services à la production a été significative au cours des 
dernières années. La progression a été particulièrement importante depuis 2004 alors que 
le niveau d’emploi a crû au rythme annuel de plus de 2,5 % tandis que le volume d’emploi 
global était plutôt stagnant (0,4 %). Cette industrie n’a toutefois pu traverser la récession 
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sans écueils. Quelques sous-secteurs ont particulièrement écopé, notamment les services 
de conseils en gestion et de conseils scientifiques et techniques. Les perspectives 
s’annoncent meilleures d’ici à 2012.  
 
Les leaders régionaux misent sur le développement de l’industrie du savoir afin de 
poursuivre la reconversion économique. On désire favoriser une plus grande collaboration 
entre les chercheurs des centres de recherche et des institutions d’enseignement et le 
secteur privé dans le but de faciliter le transfert des technologies et des connaissances. 
Les secteurs privilégiés sont les bioprocédés industriels, les technologies 
environnementales, la microélectronique et les technologies de l’information et des 
télécommunications ainsi que les sources d’énergie alternatives. L’inauguration d’un 
premier bâtiment dans le Parc Micro Sciences et l’arrivée de nouvelles entreprises 
technologiques constituent un pas dans cette direction. L’implantation du Centre 
d’excellence en efficacité énergétique (C3E) à Shawinigan s’inscrit également à l’intérieur 
de cette démarche. Cet organisme vise à mettre en œuvre plus de 140 projets 
représentant des investissements estimés à 50 millions de dollars sur un horizon de cinq 
ans. Dans ce cadre, un partenariat a été conclu entre l'Université du Québec à Trois-
Rivières (UQTR) et la ville de La Tuque dans le but de valoriser la biomasse forestière en 
aménageant, par exemple, une bioraffinerie régionale.  

La région mise de plus en 
plus sur l’industrie du 

savoir pour développer son 
économie. 

 
Les nombreux travaux d’infrastructure publique généreront une demande pour les services 
de génie-conseil particulièrement pour les firmes spécialisées en infrastructures routières. 
Le projet « Trois-Rivières sur Saint-Laurent » (55 millions de dollars), celui de la 
construction du pipeline d’Ultramar et la réfection de la Centrale nucléaire de Gentilly 
notamment, contribueront à alimenter les activités des firmes de génie-conseil. Les firmes 
comptables, de leur côté, profiteront du relèvement des exigences quant à la fiabilité et à la 
qualité de l’information financière. Les firmes spécialisées en technologies de l’information 
profiteront des investissements des entreprises en technologie, celles-ci désirant accroître 
leur productivité. Dans l’ensemble, le niveau d’emploi des services professionnels, 
scientifiques et techniques devrait croître de 1,1 % par année d’ici à 2012, soit l’une des 
plus fortes croissances parmi l’ensemble des industries régionales. 
 
Le niveau d’emploi des services administratifs, de soutien, de gestion des déchets et 
services d’assainissement est estimé à 4 000 dans la région de la Mauricie, soit 3,5 % 
de l’emploi, une proportion relativement similaire à celle du Québec (3,7 %). Ce secteur a 
connu une forte croissance au cours des dernières années et il devrait poursuivre sur cette 
lancée, car plusieurs sous-secteurs profiteront de la reprise des activités des entreprises. 
La croissance sera toutefois beaucoup plus modérée. Les services de soutien aux 
entreprises et les services de location de personnel, entre autres, devraient bénéficier de la 
relance de l’économie et de la croissance de l’impartition des services. La construction de 
logements locatifs et, plus particulièrement, de résidences pour personnes âgées générera 
une demande supplémentaire de services relatifs aux bâtiments. Enfin, les services 
d’assainissement et de gestion des déchets seront en expansion. Après une période de 
crise, le prix des matières recyclables remonte ce qui est bénéfique au bilan des 
entreprises. Par ailleurs, Groupe RCM a fait l’acquisition de nouveaux équipements qui lui 
permettent de recycler les emballages en plastique et les contenants multicouches. Ces 
nouvelles activités entraîneront l’ajout de deux quarts de travail en 2010. Au cours de la 
période 2010-2012, nous prévoyons une progression de 0,7 % en moyenne par année, 
une évolution qui sera supérieure à celle de l’ensemble des industries (0,4 %) mais 
nettement inférieure à celle du Québec (1,2 %).  

Les services administratifs 
et de soutien ont connu 
une forte croissance au 

cours des dernières 
années. 

 
Services gouvernementaux et parapublics 

 
Les services gouvernementaux et parapublics constituent une part importante de l’emploi 
régional. Ils procurent de l’emploi à près de 30 000 personnes en Mauricie, ce qui 
représente un peu plus du quart (25,8 %) de la population occupée, une proportion 
légèrement supérieure à celle du Québec (24,7 %). Globalement, l’emploi a crû de 1,3 % 
par année depuis trois ans dans cette branche d’activité. La progression de l’emploi dans 
les services de soins de santé et de l’assistance sociale a plus que compensé le recul 
enregistré dans les administrations publiques (-3,5 %). Au cours des prochaines années, le 
niveau de l’emploi devrait augmenter faiblement (0,5 %) sous l’influence prépondérante 
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des services de santé et de l’assistance sociale. La tendance à la baisse de l’effectif des 
administrations publiques se poursuivra alors que le niveau d’emploi des services 
d’enseignement diminuera très faiblement. 
 
 

Tableau 7  

Répartition et perspectives de l’emploi dans les services publics et parapublics 

Région de la Mauricie 

Moyenne 2007-2009 2010-2012 

Nombre 
(en milliers) Part de l’emploi 

Taux de 
croissance 

annuel moyen 

 
 
 
 

Régional Régional 
Au 

Québec 
Régional

Au 
Québec

Services gouvernementaux et 
parapublics 29,8 25,8 % 24,7 % 0,5 % 0,8 %

Services d’enseignement 7,5 6,5 % 6,7 % -0,2 % 0,3 %

Soins ambulatoires et 
hôpitaux 7,7 6,7 % 6,5 % 1,0 % 1,4 %

Autres soins de santé et 
assistance sociale 9,0 7,8 % 5,6 % 1,2 % 1,8 %

Administration fédérale 1,8 1,5 % 2,1 % 0,4 % -0,4 %

Administrations provinciales 
et territoriales 1,9 1,7 % 1,9 % -1,9 % -0,4 %

Adm. locales, municipales, 
régionales et autres 1,9 1,6 % 1,8 % 0,6 % 0,5 %

Source : Service Canada, Région du Québec  
Estimations historiques basées sur l’Enquête sur la population active de 
Statistique Canada (voir Notes méthodologiques) 

 
Les services d’enseignement rassemblent 7 500 emplois dans la région, ce qui 
correspond à 6,5 % de l’emploi régional. Le niveau d’emploi de ce secteur d’activité est 
déterminé en bonne partie par l’évolution de la clientèle étudiante. Or, dans l’ensemble, 
celle-ci devrait poursuivre son déclin au cours des prochaines années dans la région de la 
Mauricie. Le recul marqué de l’effectif étudiant au secondaire annulera complètement la 
modeste progression de la clientèle du préscolaire et du primaire. Plusieurs facteurs 
permettront cependant de compenser, du moins partiellement, l’impact du repli de la 
clientèle. Le gouvernement du Québec a manifesté la volonté d’embaucher de nouveaux 
enseignants au primaire et au secondaire afin de réduire la taille des classes et contrer le 
décrochage scolaire. La lutte à l’abandon scolaire impliquera également des efforts pour 
mieux appuyer les enseignants notamment par des investissements dans l’aide aux élèves 
et l’établissement de services complémentaires. Par ailleurs, le nombre de cégépiens 
devrait demeurer assez stable d’ici 2012, tout comme celui des étudiants de l’UQTR. Nous 
anticipons un très faible repli de l’emploi (-0,2 %) comparativement à l’ensemble du 
Québec où l’on prévoit une faible croissance (0,3 %). 

L’embauche d’enseignants 
afin de réduire la taille des 

classes permettra 
d’atténuer l’impact de la 

baisse de la clientèle 
étudiante. 

 

Depuis le début des 
années 2000, le niveau 
d’emploi des soins de 
santé et d’assistance 
sociale a augmenté 

presque quatre fois plus 
rapidement que la 

moyenne de tous les 
secteurs d’activités. 

Les soins de santé et d’assistance sociale occupent 14,5 % de la main-d’œuvre 
régionale, ce qui représente près de 17 000 emplois. La proportion des postes dans les 
services de soins ambulatoires et les centres hospitaliers en Mauricie (46,4 %) est 
beaucoup moins élevée que dans l’ensemble du Québec (53,6 %). La faible croissance 
démographique et surtout le vieillissement de la population entraînent des besoins 
croissants en matière de soins de santé et de services sociaux, et ce d’autant plus que la 
proportion des personnes de 65 ans et plus est plus élevée en Mauricie que dans toute 
autre région du Québec. Depuis le début des années 2000, le niveau d’emploi dans cette 
industrie en Mauricie a augmenté de 3,0 % par année, soit presque quatre fois plus 
rapidement que la moyenne de tous les secteurs d’activités (0,8 %). Pour faire face aux 
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pressions sans cesse grandissantes sur les services de santé, le Centre hospitalier 
régional de Trois-Rivières (CHRTR) a réalisé plusieurs investissements majeurs afin 
d’améliorer l’offre des soins, comme la construction du pavillon d’enseignement11, la mise 
en service du tomographe par émission de positrons pour lutter contre le cancer et le projet 
d’unité de décision clinique. De plus, le gouvernement a donné le feu vert aux travaux de la 
phase II du plan de redéploiement de service du CHRTR, un projet de 47 millions de 
dollars visant la mise en place d’un centre hospitalier régional complet offrant des soins 
spécialisés de pointe et doté d’une vocation universitaire. Afin d’améliorer le milieu de vie 
des résidants, plusieurs travaux de construction, d’agrandissement et de rénovation ont été 
effectués ou sont en voie de réalisation dans les centres d’hébergement de soins de 
longue durée. Enfin, le récent baby-boom a incité le gouvernement à mettre en place une 
série de mesures en vue de renforcer le réseau des services de garde éducatifs à 
l’enfance. En Mauricie, ces mesures se solderont par la création de près de 300 places 
additionnelles à contribution réduite d’ici 2011. Compte tenu de la forte demande pour des 
services de soins de santé et d’assistance sociale, de la situation budgétaire et financière 
du réseau régional ainsi que de la disponibilité de main-d’œuvre qualifiée, le niveau 
d’emploi dans ce secteur d’activité devrait augmenter de 1,1 % au cours des trois 
prochaines années, se soldant par l’ajout d’environ 500 nouveaux postes.  
 
Les administrations publiques emploient, au total, 5 600 personnes en Mauricie : les 
trois paliers de gouvernement (fédéral, provincial et local) se partagent à peu près 
également le nombre d’emplois publics dans la région. Le volume d’emplois a évolué en 
dents de scie depuis le début des années 2000, mais la tendance de fond était à la baisse 
(-5 % par année). Ce mouvement à la baisse du personnel des administrations publiques 
devrait se poursuivre à moyen terme. Nous prévoyons une diminution moyenne de l’emploi 
de 0,6 % par année d’ici 2012. Cette prévision s’inscrit dans un contexte où les 
gouvernements fédéral et provincial se sont engagés à réduire les dépenses et la taille de 
la fonction publique. Les gouvernements veulent rétablir le plus rapidement possible 
l’équilibre budgétaire après avoir mis en place des plans de relance économique et creusé 
ainsi l’écart entre leurs dépenses et leurs revenus durant la période de récession. Pour leur 
part, étant un palier de services plus près des réalités de la population, les municipalités 
qui ont vu leurs responsabilités augmenter au fil des ans jouent maintenant un rôle élargi 
tant du côté des services de proximité, du développement communautaire, des loisirs et de 
la culture que de la mise en place de conditions propices au développement économique 
de leur territoire et région d’appartenance. Au cours des prochaines années, les 
administrations municipales rehausseront quelque peu leur niveau d’emploi malgré les 
pressions budgétaires et le manque à gagner dû à la chute de la valeur des installations 
industrielles et des revenus de taxation à la suite de la baisse de production et de la 
fermeture de plusieurs usines. Le contexte économique actuel laisse donc entrevoir une 
période de rationalisation au sein de l’administration publique au cours des prochaines 
années. 

Les trois paliers de 
gouvernement (fédéral, 
provincial et local) se 
partagent à peu près 
également le nombre 

d’emplois publics dans la 
région. 

 
 

 

 
11 Le campus de l'Université de Montréal en Mauricie où est offert le programme de doctorat en médecine. La région est devenue le quatrième 
pôle au Québec, après Montréal, Québec et Sherbrooke, à dispenser cette formation. Il s'agit du premier programme de médecine entièrement 
délocalisé offert par une université au Canada. Le Collège Ellis va aussi offrir de la formation dans le domaine de la santé. 
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	L’industrie de la construction regroupe environ 7 500 travailleurs en Mauricie, ce qui équivaut à 6,5 % du total de l’emploi en comparaison à 5,4 % à l’échelle provinciale. Au cours des dix dernières années, le niveau d’emploi a crû fortement sous l’impulsion d’une conjoncture économique relativement favorable, soit à un rythme annuel de 4,5 % entre 1999 et 2009 par rapport à un taux moyen de 5,0 % au Québec. 
	Selon Statistique Canada, les intentions de construction ont enregistré une tendance prononcée à la hausse dans la région depuis la fin des années 1990. La valeur totale des permis de bâtir a augmenté en moyenne de 7,6 % par année entre 2000 et 2009. En 2007, le montant des permis avait atteint un niveau record (418,2 millions de dollars) avant de diminuer d’à peine 1 % en 2008. En 2009, la valeur des permis se situait tout juste derrière le niveau record de 2007, soit 417,5 millions de dollars. Tout comme par les années passées, c’est le secteur résidentiel qui a été le moteur de la croissance en 2009, avec une hausse de 14 % par rapport à 2008, ce qui représentait plus de 60 % de la valeur des permis dans la région. Le bâtiment commercial, qui comptait pour 16,9 % des permis, n’a crû que de 1,5 % en 2009 alors que le secteur industriel, qui ne représentait que 7,3 % de la valeur des permis de construction, a reculé de 46 %, après une année record en 2008. Avec près de 14 % du montant total des permis, les investissements institutionnels et gouvernementaux ont subi, de leur côté, une baisse de 6 % en 2009. Malgré une légère baisse au cours des deux dernières années, l’activité a été très intense dans l’agglomération de Trois-Rivières qui s’est approprié plus des deux tiers de la valeur des projets de construction de la région en 2009. Les plus récents chiffres fournis par la Société canadienne d’hypothèques et de logement (SCHL) montrent que l’année 2010 a débuté en force avec un bond appréciable des intentions de construire : on note une hausse de plus de 65 % des permis de bâtir au premier trimestre de 2010 par rapport à la même période l’an passé, et ce, dans tous les secteurs à l’exception de la construction commerciale.
	Selon les dernières prévisions de la SCHL, le marché de la construction résidentielle sera très actif dans la région métropolitaine de Trois-Rivières en 2010 grâce à une poussée de plus de 38 % des mises en chantier, après avoir subi un recul de 10,5 % en 2009. On s’attend d’ailleurs à établir la meilleure performance des neuf dernières années à ce chapitre en 2010. Celle-ci sera suivie de lourdes pertes en 2011 en raison d’une chute prévue de plus de 40 % des mises en chantier, qui atteindrait ainsi son plus faible niveau depuis 2003. Cette dégringolade serait due essentiellement à la remontée des taux hypothécaires et au relâchement du marché de la revente. Alors que la construction de nouvelles propriétés évoluera à la baisse à partir de 2011, les perspectives sont nettement meilleures du côté des travaux de rénovation domiciliaire.
	Par ailleurs, la Commission de la construction du Québec (CCQ) estime qu’après le ralentissement qui a entraîné une réduction de 7 % des heures travaillées dans la région de la Mauricie-Bois-Francs, il y aura reprise de l'activité pour 2010 avec une augmentation de 5 % des heures travaillées.
	Bien que les projets industriels ne foisonnent pas présentement dans la région, la construction résidentielle, pour sa part, continue de maintenir des niveaux élevés d’activité, grâce notamment à quelques projets d’envergure comme le projet domiciliaire de type écologique, Nouvelle Conscience des Forges, et à celui du complexe résidentiel pour retraités, Place Belvédère, un projet de Invescan Capital à Trois-Rivières. 
	Par ailleurs, ce sont surtout les travaux de génie et de voirie qui prendront le relais du secteur résidentiel au cours de 2010. Plusieurs projets de construction, d’aménagement et de mises à niveau des infrastructures publiques, annoncés en 2009 dans le cadre des mesures gouvernementales de relance économique, vont prendre forme, par exemple : l’amphithéâtre de Trois-Rivières, le plan de modernisation Cap sur 2020 du Port de Trois-Rivières, la restauration de la Maison de la culture Francis-Brisson à Shawinigan, l’aménagement de laboratoires de recherche à l’Université du Québec à Trois-Rivières ainsi que divers projets de renouvellement des conduites d’eau potable (dont un projet majeur à Shawinigan) et d’égouts et d’aménagements de sites et établissements communautaires, culturels et de loisirs. D’autre part, le Ministère des Transports du Québec a annoncé des investissements de l’ordre de 150 millions de dollars en 2010-2011 pour 116 chantiers dans le cadre du Plan de redressement de l’état du réseau routier. Les deux principaux projets routiers concernent la construction déjà en cours d’une voie de contournement à La Tuque et la réfection des ponts Duplessis (est et ouest) enjambant la rivière Saint-Maurice à Trois-Rivières. Après la fin des travaux d’aménagement hydroélectrique de la Chute Allard et des Rapides-des-Cœurs en Haute-Mauricie, Hydro-Québec estime à 60 millions de dollars pour 2010 les investissements pour divers travaux de réhabilitation sur les sites des centrales de La Tuque, La Tranche, des barrages Gouin et Rapide Blanc, La Gabelle et Shawinigan 2. 
	Dans le secteur commercial, outre les projets actuellement en voie de réalisation dont les travaux d’aménagement du site de « Trois-Rivières sur Saint-Laurent », quelques dossiers majeurs sont présentement sur la table à dessin tels que le développement commercial de type « Power Center » dans le secteur du pont Laviolette en bordure de l’autoroute 55 à Trois-Rivières et la construction par ECL Developments, une division de Sobey’s, de bâtiments commerciaux au Carré Trudel, à Shawinigan.
	En somme, après avoir fléchi quelque peu en 2009, l’industrie de la construction devrait voir son volume d’emplois croître en 2010, pour se stabiliser en 2011 et ensuite revenir, en 2012, au niveau de 2009. Cette évolution en cloche se soldera donc par une stabilité relative de l’emploi pour l’ensemble de la période 2010-2012. Malgré tout, l’activité et l’emploi se maintiendront à des niveaux élevés durant la période de prévision en Mauricie. En comparaison, notre scénario prévoit une croissance moyenne de l’emploi de 1,3 % dans l’ensemble de l’industrie québécoise de la construction d’ici 2012.

